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1. Introduction 
Lors de mes études d’architecture, j’ai été amené à réfléchir aux rôles de l’architecte, 
aux savoir-faire et aux valeurs qui l’amènent à participer à l’édification de 
l’environnement construit de la société.  

Mon travail de master est l’occasion d’approfondir cette thématique en abordant une 
question qui m’a poursuivi tout au long de ma formation:  

Quel rôle l’architecte peut-il jouer dans la construction d’une société solidaire? 

Cette question fut particulièrement sensible et présente lors de mon stage à Recife. 
En effet, cette ville brésilienne est l’archétype de la ville inégalitaire, où la fracture so-
ciale se révèle dans tout le tissu urbain. Tandis que, sur le bord de mer, une rangée 
de gratte-ciel stylés et hypersécurisés est connectée à l’aéroport et aux autoroutes par 
de larges avenues, la majeure partie de la ville est constituée de constructions précai-
res et souffre d’une absence chronique d’infrastructures de base. Quant aux architec-
tes, ils sont amenés pour la plupart à se concentrer sur ces microzones de prospérité 
et se détournent de l’édification effective de la ville. Ils participent ainsi, bon gré mal 
gré, à l’édification de cette fracture sociale. 

Pour contextualiser ma question sur le rôle de l’architecte au sein de cette réalité ur-
baine spécifique, je partirai de mon expérience dans le projet «Negócio em Casa», 
mené par l’ONG «Habitat para a Humanidade» en faveur de la communauté «Chico 
Mendes». Ce projet auquel j’ai participé durant six mois en tant qu’étudiant architecte 
consiste à proposer des microcrédits solidaires pour améliorer les conditions 
d’habitation et développer de petites entreprises. Cet exercice pratique guidera mon 
interrogation sur la marge de manœuvre de l’architecte, son rôle effectif et la pertinen-
ce de son action dans le processus d’amélioration des conditions d’habitation d’une 
communauté défavorisée. 

Cette réflexion sur le rôle de l’architecte, induit par le rapport avec cette communauté, 
m’a conduit inévitablement à porter une attention toute particulière aux processus par-
ticipatifs. C’est dans cette perspective que je me suis penché sur les démarches de la 
Recherche-Action élaborée par les sciences sociales (Rullanti, 2005). Cette approche, 
que je présenterai dans le chapitre 3, propose des balises méthodologiques afin de 
cerner au mieux la demande des habitants, d’identifier l’ensemble des ressources ac-
cessibles et de donner l’occasion d’un apprentissage mutuel. Ces trois points me 
semblent cruciaux dans l’élaboration de réponses et de technologies appropriées 
pouvant engendrer des solutions durables. 

De plus, la fréquentation de cette communauté m’a révélé que la question de l’eau et 
de l’assainissement est un besoin urgent et central pour le développement d’une qua-
lité de vie décente et digne. Au-delà de l’aspect purement technique de cette problé-
matique, traitée souvent comme une «simple» question d’ingénierie, il m’a semblé dès 
lors essentiel de réfléchir à la production d’espaces construits répondant à ce besoin 
primordial, lié tout autant aux champs social, économique qu’environnemental.  

Cet énoncé théorique est l’occasion de fixer un cadre référentiel à l’ensemble de la 
démarche que j’ai entreprise pour ce master. J’exposerai donc tout d’abord un aperçu 
de la problématique des favelas. Je définirai ensuite le rôle que peut jouer un architec-
te dans un milieu dont il est a priori absent. Puis, je présenterai la question spécifique 
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que j’entends traiter dans mon projet d’architecture, à savoir l’enjeu de 
l’assainissement pour des communautés défavorisées.  

Pour conclure, je confronterai brièvement cet énoncé théorique à mes expériences sur 
le terrain. 



 

Recherche-Action au sein de la communauté «Chico Mendes» page 7 

2. Problématique: les favelas 
Lors d’un prochain séjour touristique à Rio de Janeiro, après la plage de Copacabana, 
le Christ rédempteur du Corcovado et le Musée d’art moderne de Niemeyer, le guide 
officiel de la ville vous invitera à faire un tour en 4x4 blindé dans les rues de la «Fave-
la da Rocinha». En effet, la favela – le bidonville brésilien – aiguise la curiosité des 
touristes occidentaux, et non sans raison. Au travers des images cinématographiques, 
de «La Cité de Dieu» et des flashes d’information sur la guérilla urbaine brésilienne, le 
téléspectateur a découvert la réalité des quartiers chauds du Brésil: pauvreté, violen-
ce, insalubrité. En revanche, ce qu’il ne sait peut-être pas c’est qu’un Brésilien sur 
trois vit dans l’une de ces favelas. Et si l’envie lui prenait de continuer sa visite aux 
quatre coins de la planète, le touriste y découvrirait les capamentos du Chili, les ba-
rong-barong des Philippines, les katchi abadis du Pakistan, les slums de l’Inde et bien 
d’autres quartiers analogues qui accueillent aujourd’hui, selon ONU-Habitat, plus d’un 
tiers de la population urbaine mondiale. 

Les habitants de la communauté «Chico Mendes» font partie de cette population 
d’exclus qui, d’une manière ou d’une autre, a dû quitter son existence rurale pour la 
ville et vit de nos jours en marge du rêve occidental dans des conditions de survie cri-
tique. Cette «Planète Favela» décrite par Mike Davis – professeur de théorie urbaine 
à l’Institut d’architecture de Californie du Sud, USA –  est une réalité que je présente 
ici afin de placer la problématique de la communauté «Chico Mendes» dans sa pers-
pective mondiale. 

• Qu’est-ce que qu’une favela? Comment définit-on ce phénomène? 

• Quels sont les liens qui lient le phénomène de la favela au phénomène 
d’urbanisation?  

• Comment la favela s’inscrit-elle dans l’histoire de la modernité? 

• Comment tout cela a-t-il commencé et pourquoi une telle prolifération?  

• Quelles sont les formes que prennent les favelas à travers le monde?  

• Quelles sont les réalités sociales, environnementales, économiques, territoriales, 
culturelles et politiques de ces communautés? 

Voilà les questions que je traiterai dans ce chapitre, dans le but de donner au lecteur 
une perception plus fine de la réalité des favelas que celle qu’un tour en 4x4 blindé 
aux vitres fumées peut lui apporter... 

2.1. La favela, histoire de définitions 
En 1812, on trouve pour la première fois le mot slums – traduction anglaise de favela 
– dans les écrits du Britannique James Hardy Vaux, qui entend par là racket et com-
merce criminel (Prunty, 1998). En Angleterre toujours, en 1830, on vivait déjà dans 
des slums, quartiers de dépravation que le cardinal Wiseman imaginait pouvoir trans-
former, comme cela ressort de ses textes sur les réformes urbaines (Yelling, 1987). 
Ensuite, au milieu du XIX

e 
siècle, les slums sont reconnus comme phénomène mon-

dial, qu’on rencontre aussi bien en France, en Amérique qu’en Inde. On lance même 
des débats à propos des lieux où la misère humaine est la plus horrible. Les journalis-
tes anglais du Scribner’s Magazine parlent d’un quartier de Naples comme étant celui 
des «habitations humaines les plus effrayantes de la face de la terre» (Woods, 1895). 
Pour sa part, Gorki estime que le quartier Khitrov de Moscou était le «fond du fond» 
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(Ruble, 2001). Quant à Kipling, il décrit Colootollah à Calucta comme «le plus vil de 
tous les égouts» (Kipling, 1891). 

Toujours au XIX
e 

siècle, les réformateurs urbains s’entendaient pour définir une favela 
comme un amalgame d’habitations dilapidées, de surpopulation, de maladies, de 
pauvreté et de vices. La dimension morale était importante, ces quartiers étant les 
lieux d’actes amoraux et criminels. En 1894, dans une recherche intitulée «The Slums 
of Baltimore, Chicago, New York, and Philadephia», le slum est défini comme «une 
zone d’impasses et de ruelles sales, principalement habitées par une population de 
misérables et de criminels» (Wright, 1894).  

Deux siècles plus tard, la question des favelas a pris de telles proportions qu’ONU-
Habitat estime nécessaire de lancer un recensement mondial de ce fléau planétaire. 
Cependant, la tâche n’est pas aisée. Jusqu’en 2002, aucune définition de la favela 
n’est reconnue internationalement, et les indicateurs et les sources d’information sont 
lacunaires. C’est l’effort de plus de 100 chercheurs travaillant sur de nouvelles sour-
ces d’analyse et d’information qui permit la parution, en 2003, du premier rapport 
scientifique mondial sur la pauvreté urbaines, «The Challenge of Slums».  

Pour définir la favela, les chercheurs de cette étude se sont limités aux caractéristi-
ques physiques et légales de l’occupation, en évitant les dimensions sociales plus dif-
ficiles à mesurer. La dimension criminelle des siècles précédents a été éliminée, mais 
le contenu reste le même:  

• surpopulation;  

• habitations pauvres et informelles;  

• accès inadéquat à l’eau potable et aux services sanitaires;  

• droit de propriété foncier non garanti (Mboup, 2004).  

Avec cette définition, les chercheurs ont recensé, en 2003, 921 millions de personnes 
habitant dans des favelas, à savoir 32% de la population urbaine mondiale qui se ré-
partissent à travers le globe de la manière suivante: 78% de la population urbaine des 
pays les moins développés vivent dans des favelas, contre 43% pour les pays en dé-
veloppement et 6% dans les pays développés. 

Bien que ces chiffres énoncent toute l’étendue du problème, certains chercheurs, 
comme Mike Davis, estiment la définition d’ONU-Habitat trop restrictive. Ce dernier ci-
te l’exemple du Mexique où, d’après l’ONU, seulement 19,6% des habitants urbains 
vivraient dans des favelas. Selon lui, «en général les spécialistes locaux admettent 
que quasi deux tiers des Mexicains vivent dans des colonies populaires constituées 
d’immeubles extrêmement vétustes, mais qui ne sont pourtant pas considérés comme 
des favelas». 

Dans ce travail, nous verrons au chapitre 3 plus précisément les différentes typologies 
des favelas. Revenons à Mike Davis qui relève donc un autre point très important qui 
réside dans le fait que tous les pauvres urbains ne vivent pas dans les favelas et que 
les habitants des favelas ne sont pas tous pauvres. Si on calcule le nombre de pau-
vres urbains avec l’indice de pauvreté national relatif, ce n’est pas seulement le tiers 
des habitants des villes qui vivent dans des conditions de pauvreté, mais la moitié 
(Datta et Jones, 1999). 

La définition du phénomène des favelas est encore à géographie variable. Pourtant, il 
est indéniable que le rapport «The Challenge of Slums» a posé les jalons amenant à 



 

Recherche-Action au sein de la communauté «Chico Mendes» page 9 

la reconnaissance mondiale de la gravité du problème de la pauvreté urbaine et de 
son habitat. 

2.2. Urbanisation galopante 
Au cours des prochains mois, «une femme accouchera dans la favela d’Ajegunle, à 
Lagos, au Nigeria; un garçon fuira son village de l’ouest de Java pour la lumière bril-
lante de Jakarta ou un fermier partira avec sa famille démunie pour l’un des innom-
brables pueblos jovenes de Lima». C’est avec ces exemples que Mike Davis illustre le 
tournant historique que va vivre prochainement l’humanité. En effet, à l’époque de la 
Révolution française, seuls 2% de la population étaient urbanisés; aujourd’hui, nous 
sommes sur le point de franchir la barre des 50% et, chaque jour, 180 000 nouvelles 
personnes viennent accroître la population urbaine (ONU-Habitat). 

Ce basculement lié à l’extraordinaire explosion de la croissance de la population 
mondiale provoque une transformation de la face de la terre. En 1950, il y avait dans 
le monde 86 villes de plus de 1 million d’habitants; de nos jours, on en dénombre 400 
et, en 2015, elles seront au moins 550 (UN Departement of Economic and Social Af-
fairs, 2002). Quasiment deux tiers de la croissance de la population mondiale sont ab-
sorbés par les villes; 95% de cette croissance urbaine s’effectuent dans les pays du 
Sud. En effet, la population urbaine actuelle de la Chine, de l’Inde et du Brésil corres-
pond pratiquement à celle de l’Amérique du Nord et de l’Europe. De plus, la vitesse de 
croissance actuelle des villes des pays du Sud n’a plus rien à voir avec celle qu’ont pu 
avoir les villes européennes lors de la révolution industrielle. Par exemple, Londres 
était sept fois plus grande en 1910 qu’en 1800. Aujourd’hui, des villes comme Daca 
(Bangladesh), Kinshasa (Congo) et Lagos (Nigeria) sont environ 47 fois plus grandes 
qu’en 1950. En Chine, le nombre de nouveaux habitants des villes des années 80 est 
à lui seul plus élevé que l’ensemble des citadins de l’Europe de tout le XIX

e siècle 
(«Financial Times», 2000). 
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Tableau 1: Répartition de la population mondiale par région, 1950-2010 

Région 1950 1970 1990 2000* Prévisions 
pour 2010

Asie 244 501 1023 1376 1,784

Europe 287 424 521 534 536

Amérique latine et 
Caraïbes 

70 164 313 391 470

Océanie 8 14 19 23 26

Monde 29,8 36,8 43,5 47,2 51,5

Afrique 14,7 23,1 31,8 37,2 42,7

Asie 17,4 23,4 32,2 37,5 43,0

Europe 52,4 64,6 72,1 73,4 75,1

Amérique du Nord 63,9 73,8 75,4 77,4 79,8

Océanie 61,6 71,2 70,8 74,1 75,7

Monde 100 100 100 100 100

Afrique 4,3 6,1 8,6 10.3 12,1

Asie 32,5 37,0 44,8 48.1 50,8

Europe 38,3 31,3 22,8 18.7 15,3

Amérique latine et 
Caraïbes 

9,3 12,1 13,7 13.7 13,4

Amérique du Nord 14,6 12,6 9,3 8.5 7,8

Océanie 1,0 1,0 0,8 0.8 0,8

Source: Statistics drawn or derived from United Nations (2002), World Urbanization Prospects; 2001 
Revision; Data Tables and Highlights, Population Division, Department of Economic and Social Affairs, 

United Nations Secretariat, ESA/P/WP/173, New York, 181 pages. 

L’une des nouveautés liées au phénomène de croissance des villes est l’apparition de 
celles de plus de 8 millions d’habitants: les «mégavilles». Encore plus spectaculaire 
est celle des «hypervilles» ayant plus de 20 millions d’habitants. Ces gigantesques 
conurbations (defwiki) se retrouvent aussi bien en Inde avec Mumbai, dans le golfe de 
Guinée avec Lagos qu’au Mexique avec Mexico.  

Bien que ces mégavilles soient souvent les principaux pôles de croissance économi-
que des pays, ce sont les villes moyennes (500 000 à 1 million d’habitants) qui vont 
accueillir, selon Mike Davis, les trois quarts des nouveaux habitants urbains. La Chine 
a passé de 193 villes en 1978 à 640 aujourd’hui, alors que les grandes villes tradition-
nelles ont réduit leur participation relative à la population urbaine totale. Ce qui revient 
à dire que ce sont les petites et moyennes villes qui ont absorbé la majeure partie de 
l’immigration paysanne. 

Dans cette restructuration de la hiérarchie urbaine, on remarque que l’ancien para-
digme de la ville riche, versus la campagne pauvre, s’illustre aujourd’hui par le rapport 
qu’entretiennent les mégavilles avec les centres urbains périphériques. 
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Dans ce mouvement de propagation du milieu urbain dans tous les azimuts, on ren-
contre de plus en plus souvent des difficultés à trancher entre zone urbaine et zone 
rurale. On assiste à une sorte d’hybridation des territoires. Certains chercheurs de la 
région de Jakarta ont dénommé cette façon d’utiliser la terre des desakotas ou villa-
ges-villes. Ils se demandent  si ce sont des paysages de transition ou une nouvelle 
espèce d’urbanisme dramatique (McGee, 1991). 

2.3. Urbanisation et industrialisation 
Le processus d’urbanisation que rencontrent les pays du Sud semble être un remake 
de celui qu’ont traversé l’Europe et l’Amérique du Nord au cours du XIX

e
 siècle et au 

début du XX
e
. Cependant, cette similitude se heurte à la question de l’industrialisation 

et de l’accroissement du PIB qui en découle. Les pays de l’Est asiatique (Chine, Co-
rée, etc.) sont parvenus à lier urbanisation et accroissement de la richesse. Pendant 
que les villes chinoises explosaient, le tissu industriel croissait et permettait, depuis 
1965, de multiplier par trois le PIB par habitant. Mais, dans leur grande majorité, les 
pays du Sud n’ont pas développé de puissants moteurs industriels d’exportation simi-
laires à la Chine. Leur urbanisation s’est produite en l’absence de croissance du PIB. 
Et il est même étonnant de voir que, dans les villes où un tissu industriel s’était déve-
loppé, comme Bombay, Johannesburg, Buenos Aires, Belo Horizonte et São Paulo, 
on a constaté, depuis la moitié des années 80, des fermetures massives de fabriques 
et une tendance à la désindustrialisation. Les modèles économiques orthodoxes pré-
voyaient qu’en cas de récession urbaine, la croissance des villes allait chuter avec, 
dans les cas extrêmes, un retour à la campagne. Mais comme le montrent, entre au-
tres, les exemples africains, ce ne fut pas le cas, bien au contraire. Les villes de Côte 
d’Ivoire, de Tanzanie, du Gabon, d’Angola et de bien d’autres pays dont l’économie 
chutait de 2% à 5% l’an, continuaient à maintenir un accroissement de la population 
urbaine de 4% à 8% l’an. 

Dès 1970, la croissance des favelas de tout l’hémisphère sud dépassa l’urbanisation à 
proprement parler. A la fin du XX

e
 siècle, l’augmentation des favelas est responsable 

d’au moins 60% de la croissance totale de la ville de Mexico. La croissance des fave-
las de São Paulo atteignait 1,2% en 1973 et 19,8% en 1993. Ces mêmes favelas, qui 
représentaient 1,25% de la population en 1973 et 19,8% en 1993, ont crû durant les 
années 90 à un rythme explosif de 16,4% par an (Imparto, Ruster, 2003).  

La croissance des favelas indiennes est 2,5 fois (250%) plus rapide que celle de la 
population en général. Des 500 000 personnes qui migrent vers Delhi tous les ans, 
400 000 finissent dans les favelas. Si ce processus continue ainsi, on aura une popu-
lation de favelas de plus de 10 millions en 2015. 

En Afrique, la situation est plus critique encore. On est confronté à des situations 
comme au Kenya où, entre 1989 et 1999, les 85% de la croissance de la population 
ont été absorbés par les favelas fétides et sursaturées de Nairobi et de Mombasa. 

Si rien ne change, en 2015, l’Afrique noire aura 332 millions d’habitants vivant dans 
des favelas, plus que la totalité de la population des Etats-Unis d’Amérique au-
jourd’hui (300, 256, 197 wikipedia ).  

Mais alors quelles sont les forces qui poussent tant de paysans à quitter leur terre? 
Est-ce le rêve occidental qui aveuglerait tant de monde et pousserait à aller s’entasser 
dans la périphérie des villes à la recherche de l’or? Selon Mike Davis, une partie du 
secret résiderait plutôt dans «l’errance d’une conjoncture politique globale» menée par 
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les pays du Nord avec l’aide du FMI et de la Banque Mondiale au détriment des pays 
de tiers-monde. 

Je présenterai plus loin quelles ont été les conditions dans lesquelles ces politiques 
ont été mises en place. Toutefois, il faut noter ici que l’agro-industrie et les latifun-
diums auraient été les principaux vecteurs de cet exode rural de la fin du XX

e
 siècle. 

L’évolution dramatique des pays du Sud est hautement complexe, mais, ce qui est 
sûr, c’est qu’elle a fixé les bases de la prolifération de la pauvreté urbaine et de son 
corollaire, les favelas. 

2.4. Les origines de cette croissance fulgurante 
Après avoir décrit les grands mouvements de population vers les villes et tenté de 
mesurer l’ampleur de ce changement, il est important de saisir quels ont été les inhibi-
teurs, puis les déclencheurs de cette ruée vers le monde urbain.  

Bien que le phénomène d’urbanisation des pays du Sud soit très complexe, on peut 
distinguer, selon Mike Davis, trois périodes majeures: 

• la première (jusqu’aux alentours des années 50) est caractérisée par la conten-
tion du phénomène de l’urbanisation poussée par des pouvoirs coloniaux, des 
dictatures ou des pouvoirs à caractère ségrégationniste;  

• la deuxième (de 1950 à 1970) présente une forte croissance urbaine consécutive 
aux guerres d’indépendance, aux instabilités politiques et à une mécanisation 
des campagnes; 

• la troisième (de 1970 à 2000) marque une seconde poussée de croissance ur-
baine générée par des plans d’ajustement structuraux de tendance néolibérale 
soutenue par les prêts de la Banque Mondiale et du FMI.  

2.4.1. Première période  

Dans leur ensemble, les pouvoirs coloniaux ont toujours promu une politique de ville 
«civilisée» où l’indigène n’avait pas sa place. Par exemple, les colonies britanniques 
interdisaient à leurs ressortissants indigènes l’accès à la propriété foncière et le droit 
de résidence permanent en ville. Au Kenya, jusqu’en 1954, les Africains étaient consi-
dérés comme des occupants temporaires de Nairobi, ils ne pouvaient ni louer ni ache-
ter une habitation. 

En Afrique du Sud, jusque dans les années 90, l’apartheid utilisa des outils similaires 
pour freiner l’immigration urbaine des populations noires. 

En Inde aussi, les Anglais avaient des politiques très rigoureuses, interdisant 
l’occupation de terrain et l’économie informelle en chassant les vendeurs de rue. C’est 
la raison pour laquelle Bombay, malgré ses usines textiles, n’a crû que très lentement. 
En cinquante ans, entre 1891 et 1941, sa population n’a même pas doublé.  

Les politiques chinoises de contention de l’urbanisation ont eu une histoire plus lon-
gue, liée aux différents pouvoirs dictatoriaux en place. En 1949, la révolution chinoise 
ouvrit les portes de la ville aux réfugiés et ex-soldats paysans à la recherche d’un em-
ploi. Mais après un afflux incontrôlé de 14 millions de personnes en quatre ans, le 
nouveau régime mit en place un contrôle strict sur les migrations internes. Avec 
l’adoption d’un système de certificats de résidence (hukou), les citoyens étaient tenus 
de devenir membres sédentaires d’une unité de travail. Après les années 60, le gou-
vernement chinois développa même des politiques de retour en zone rurale, et ainsi 
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plus de 50 millions de chinois furent ramenés à la campagne. Des politiques de dé-
surbanisation semblables ont été mises en œuvre en 1950 par la Corée du Nord et 
par le Vietnam, puis, en 1975, de manière dramatique par le gouvernement cambod-
gien de Pol Pot. 

En Amérique latine, les obstacles à l’urbanisation n’ont pas été aussi systématiques, 
mais la classe dirigeante des blancs s’est toujours arrangée pour faire la «guerre aux 
occupations illégales» des Noirs et des indigènes.  

2.4.2. Deuxième période  

Dans la seconde partie du XX
e
 siècle, les blocages institutionnels à la croissance ra-

pide des villes furent levés par les mouvements d’indépendance nationale en Afrique 
et en Asie et par l’instabilité politique des pays d’Amérique latine. Néanmoins, ce sont 
avant tout les guerres et les famines qui furent les grands moteurs de l’urbanisation in-
formelle.  

Selon l’historienne Marilyn Young, la guerre du Vietnam a fait passer la population ur-
baine du Vietnam du Sud de 15% à 65%, dont 5 millions de paysans obligés d’aller re-
joindre les favelas et les camps de réfugiés. 

De la même façon, les sept années de guerre d’Algérie ont déplacé la moitié de la po-
pulation rurale vers les villes. Puis, le nouveau gouvernement se lança dans 
l’industrialisation lourde à la mode soviétique et abandonna progressivement 
l’agriculture de subsistance, ce qui renforça encore l’exode rural. 

En Afrique subsaharienne, peu après les différentes guerres d’indépendance nationa-
le, le taux d’urbanisation doubla par rapport à l’augmentation naturelle de la popula-
tion. 

En Amérique latine, l’histoire de la formation des barrios de Caracas montre comment 
l’instabilité politique a amené les différents protagonistes au pouvoir à fermer les yeux 
sur les occupations illégales en échange d’appuis politiques. Entre 1958 et 1960, 
après l’expulsion de Pérez Jiménez et avant l’élection de Rómulo Betancourt, ce sont 
400 000 personnes qui envahiront la ville. Ensuite, la compétition intense entre les 
deux principaux partis politiques en vue d’obtenir des voix occasionna une croissance 
urbaine comparable à celle des pays africains. Ainsi, en dix ans (années 60), la popu-
lation urbaine du Venezuela passa de 30% à 60% (Urban Planning Studio, 2001). 

La Chine a commencé à assouplir son contrôle de la croissance urbaine au début des 
années 80. L’arrivée en masse de paysans pauvres dans les villes a fourni du per-
sonnel bon marché et en quantité pour les sweatshops – littéralement «fabrique de 
sueur» –, nom éloquent donné aux industries textiles chinoises. Ce tribut payé au ca-
pitalisme est estimé à 100 millions de personnes. Ces sans-papiers, et donc sans 
droit au logement et aux services sociaux, sont les fondateurs de ces favelas qui font 
exploser les périphéries urbaines chinoises. 
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2.4.3. Troisième période 

Dans les années 70, le Fond monétaire international et la Banque Mondiale se dé-
tournaient des pays du Nord et concentraient leur action sur les pays du Sud, qui 
souffraient tout particulièrement des crises pétrolières. L’objectif était d’accorder des 
prêts à ces pays en contrepartie de plans d’ajustements structuraux visant à diminuer 
les dépenses publiques, privatiser les entreprises d’Etat et ouvrir les marchés pour 
mettre en place des politiques de croissance. Ces stratégies néolibérales voulaient 
permettre aux pays du Sud d’assainir leurs finances dans le but de relancer leur éco-
nomie. Cependant, selon l’économiste Frances Stewart, les mécanismes exogènes 
d’ajustement, tels que la chute des prix des matières premières et le coup exorbitant 
de la dette, ne furent pas suffisamment pris en compte par ces mêmes institutions. 

Après trente ans d’efforts, la croissance n’est pas au rendez-vous et les conséquen-
ces sont dramatiques. L’Amérique latine a souffert d’une dépression extraordinaire. 
Selon les recherches de l’Organisation internationale du travail (OIT),  la pauvreté ur-
baine a augmenté de 50% en six ans seulement, entre 1980 et 1986. Le revenu mé-
dian de la population économiquement active a chuté de 40% au Venezuela, 30% en 
Argentine et 21% au Brésil et au Costa Rica (Minujin, 1995). Au Mexique, les emplois 
informels ont pratiquement doublé entre 1980 et 1987, tandis que les dépenses socia-
les chutèrent de moitié par rapport au niveau de 1980 (Escobar; Gonzalez de la Ro-
cha, 1995). Le Pérou termina les années 80 avec une «superrécession» qui a réduit 
en trois ans l’emploi formel de 60% à 11% de la force de travail urbaine et ouvert les 
portes des favelas de Lima à la révolution sanglante du Sentier lumineux (Dietz, 
1998). 

Ces ajustements structuraux écrasèrent les pauvres et la classe moyenne et, en mê-
me temps, ouvrirent aux investisseurs étrangers ainsi qu’aux responsables militaires 
et politiques des occasions de s’enrichir. La consommation ostentatoire atteint des ni-
veaux hallucinants en Amérique latine et en Afrique durant les années 80. Les nou-
veaux riches firent des orgies d’achats à Miami ou à Paris, alors que leurs compatrio-
tes des favelas mouraient de faim. L’indice d’inégalité, qui a atteint son apogée durant 
cette même décennie, est là pour en témoigner. Tout spécialement en Amérique lati-
ne, où selon un rapport de la Banque Mondiale, le coefficient Gini qui mesure 
l’inégalité est de 10 points plus élevé que dans les pays d’Asie, 17,5 points plus élevé 
que dans les pays de l’OCDE et 20,4 points plus élevé que dans les pays d’Europe 
orientale. 

Aux quatre coins de l’hémisphère sud, on a vu se répéter les mêmes scénarios, un 
petit nombre d’élus est appelé à rejoindre le rêve occidental, quand la grande majorité 
du peuple est laissée pour compte. En affirmant que «la principale cause de 
l’augmentation de la pauvreté et de l’inégalité durant les années 80 et 90 fut le retrait 
de l’Etat», le rapport «The Challenge of Slums» pointe du doigt cette politique néolibé-
rale promue par le FMI et la Banque Mondiale, responsables de ce désengagement. 
Après trente années de crises économiques, d’exacerbation des inégalités et 
d’absence d’état social, les pauvres survivent comme ils peuvent, là où ils peuvent, 
mais le plus souvent dans les favelas, bâtissant les nouvelles périphéries des centres 
urbains. 
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2.5. Morphologie des favelas 
Dans ce chapitre seront abordées les différentes formes que peuvent prendre les fa-
velas et comment elles s’organisent dans les villes et autour de celles-ci. 

Il doit exister probablement plus de 200 000 favelas réparties à travers le monde. Leur 
population varie entre quelques centaines à plus de 1 million d’habitants. Les «méga-
favelas», plus de 1 million d’habitants, surgissent quand les quartiers pauvres et les 
communautés de squatters sont fondés en une ceinture continue d’habitations infor-
melles, en général en périphérie des villes. La ville de Mexico, par exemple, a estimé, 
en 1992 que 6,6 millions de citadins vivaient dans des habitations précaires aggluti-
nées sur une superficie de 348 km2, ce qui correspond quasiment à deux fois la densi-
té de la ville de New York. De la même manière, la majorité des pauvres de Lima vi-
vent dans trois conos périphériques qui partent depuis le centre de la ville.  

En Asie du Sud, au contraire, on rencontre plutôt des myriades de favelas de dimen-
sions plus petites qui se répartissent dans tout le tissu urbain. Les thika bustees, par 
exemple, sont des agglomérations de cinq maisonnettes, d’une superficie de 45 m2 et 
occupées chacune par 13 personnes en moyenne. Il en existe des milliers, dissémi-
nées un peu partout dans toute la ville de Calcutta. 

Quelle que soit la dimension des favelas, ces communautés d’habitations polyformes 
répondent chacune aux contraintes que rencontrent les pauvres pour se loger. Ils doi-
vent jongler avec le coût de l’habitation, la garantie de leur bien immobilier, la qualité 
de l’abri, la distance par rapport à leur travail et la sécurité du lieu. Pour quelques-uns, 
la proximité du travail, d’une station de bus ou d’un marché public, est plus important 
qu’un toit. D’autres choisiront des terrains quasiment gratuits, en périphérie, même 
s’ils doivent assumer des frais de transport extrêmement lourds. 

On peut identifier dans ces stratégies d’habitation deux tendances qu’on retrouve 
dans l’urbanisation classique des villes occidentales: 

• La première est illustrée par l’exemple nord-américain où les pauvres occupent le 
centre de la ville, tandis que les riches vivent en périphérie. 

• La seconde est illustrée par l’exemple européen où, cette fois, c’est à 
la périphérie qu’on construit les grands ensembles d’habitats sociaux, alors que 
les riches occupent le centre. 

Cependant, dans la réalité des pays du Sud, ces modes d’occupation se mélangent et 
prennent des formes diverses.  

Au centre-ville, le premier réflexe des pauvres est de profiter des ressources existan-
tes, non utilisées. C’est ainsi qu’au sein des anciennes cités coloniales, on trouve 
souvent un parc immobilier déserté par la classe aisée et surpeuplé aujourd’hui en 
raison de la présence des déshérités. Tel est est le cas des quartiers historiques de la 
Havane et de Panama.  

Un autre exemple étonnant de réutilisation des structures qui existent déjà, c’est 
l’occupation des sépultures mameloukes du Caire par plus de 1 million d’Egyptiens 
pauvres. 

A Hong Kong, 250 000 personnes vivent au centre des bâtiments dans des dépen-
dances illégales, sur les toits ou dans d’anciens puits de ventilation. 
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A Phnom Penh, un habitant sur dix dort sur les toits de la ville, comme 1,5 million de 
Cairotes. 

Et finalement, c’est dans les rues des centres-villes qu’on retrouve les derniers pau-
vres. Ils seraient 1 million à Mumbai et 100 000 à Los Angeles. Toutefois, il faut savoir 
que vivre dans la rue est rarement gratuit. Comme le note Erhard Berner dans son ar-
ticle «Learning from Informal Markets», «même les habitants des trottoirs de l’Inde et 
des Philippines doivent payer des taxes régulières à la police ou à la mafia». 

Par ailleurs, la densification urbaine des pauvres au centre-ville est un phénomène 
secondaire proportionnellement à l’extraordinaire étalement urbain qu’on rencontre 
dans les pays du Sud. La périphérie est le lieu principal de l’expansion urbaine des 
plus déshérités. La distance par rapport au centre et l’absence d’infrastructures publi-
ques freinent la spéculation immobilière et offrent ainsi des opportunités pour les plus 
démunis. Dans la plupart des pays du Sud, cette urbanisation périphérique se réalise 
sous deux formes principales: 

• soit le propriétaire du sol vend des parcelles sans avoir d’autorisation officielle de 
construire. 

• soit on assiste à une invasion du terrain en toute illégalité, 

Dans ce cas de figure, l’occupation se réalise selon deux scénarios distincts: 

• ou une invasion violente suivie d’une lutte pour garder le terrain,  

• ou une invasion plus discrète qui procède par «appropriation silencieuse de rou-
tine».  

«Brasilia Temosa» (Brasilia l’obstinée) est une favela de Recife qui illustre bien 
l’invasion violente. Après la première occupation du territoire par la communauté, la 
lutte contre les forces de l’ordre a commencé. Mais les baraques rasées le jour par les 
bulldozers repoussaient systématiquement la nuit. Finalement, cette lutte d’usure eut 
raison des pouvoirs publics qui se résignèrent à laisser en paix les habitants de Brasi-
la l’obstinée. 

Le second type d’invasion, sans confrontation, se produit plutôt par l’occupation 
d’interstices ou de terrains marginaux. Comme le long d’une voie ferrée ou sur les 
bords d’une rivière polluée. Les habitations palafittes situées le long de la rivière Ca-
pibaribe sont un autre exemple qu’offre la ville de Recife et qui illustre bien cette prati-
que. 

Cette extraordinaire demande de terrain à construire amène aussi ce qu’on appelle 
l’«urbanisation pirate». On peut y voir une sorte de récupération de ce gigantesque 
«marché» par des promoteurs privés. Ceux-ci mettent en place une «pré-urbanisation 
de leurs terrains» – tracés de routes et accès à l’eau – sur des zones non constructi-
bles, puis vendent les parcelles aux personnes intéressées. De la sorte, le prix de ces 
parcelles sous-équipées est suffisamment bas pour correspondre au pouvoir d’achat 
des pauvres. L’avantage principal est que l’occupant devient propriétaire et n’a donc 
plus de risque d’expulsion. Il lui reste à résister aux pressions des pouvoirs publics qui 
se matérialisent principalement par l’absence d’accès aux infrastructures de base.  

Morphologiquement, une urbanisation pirate est construite selon une trame orthogo-
nale, tandis que les invasions ont des formes beaucoup plus organiques et chaoti-
ques. 
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Bien que les protagonistes de ces différents processus d’invasion plus ou moins lé-
gaux soient les résidents de ces favelas, il ne faut pas sous-estimer qu’une grande 
partie des habitants de ces quartiers ne sont que des locataires. 

Cette distinction entre propriétaires et locataires est un attribut important qui structure 
la hiérarchie sociale au sein des favelas. Pour les détenteurs d’un droit informel ou 
formel sur un bien immobilier, la possibilité d’en louer une partie représente souvent la 
principale source de revenu. Ironiquement, on voit fréquemment se répéter des mé-
canismes d’exploitation des plus pauvres. En effet, les locataires d’habitations infor-
melles sont le plus souvent dans des situations qui ne leur permettent pas de 
s’organiser en groupes de pression pour se protéger. Par conséquent, la position do-
minante des propriétaires mènent à de nombreux abus (Durand-Lasserve, Royston, 
2002). 

Cette hétérogénéité au sein des habitants des favelas nuit aussi aux mouvements 
d’occupation collective et aux luttes pour l’amélioration des services publics. En effet, 
cette division casse les mouvements solidaires mis en place pour assurer la réussite 
des occupations. Une fois les habitants répartis en sous-groupes, chacun tente de 
protéger ce qu’il a acquis, et les forces pour organiser une pression à plus grande 
échelle, par exemple sur les pouvoirs publics, manquent cruellement. A Mexico, no-
tamment, après une politique de régularisation foncière menée par le gouverneur Lo-
pez Portillo (1976-1982), la sociologue Susan Eckstein a démontré (Davis, 2006), en 
1987, que la favela qu’elle avait étudiée vingt ans auparavant était devenue un grand 
marché immobilier. D’un côté, on trouvait ceux qui avaient prospéré grâce 
aux bénéfices qu’ils avaient su tirer de leur propriété, et de l’autre les nouveaux loca-
taires qui se trouvaient dans une situation encore plus précaire qu’avant. 

Quoique chaque favela ait sa dimension spatiale et démographique ainsi qu’une archi-
tecture sociale qui lui est propre, on a pu voir ici certains traits communs. L’un deux 
est la localisation périphérique de la majorité des favelas. Historiquement, c’est à la 
périphérie qu’on entreposait les ordures et c’est aussi là que la répression étatique et 
la spéculation immobilière s’assouplissaient. Aujourd’hui, c’est à la périphérie qu’on 
recense la plus grande immigration mondiale et le plus grand nombre de constructions 
d’habitations. C’est là aussi qu’on voit fleurir des industries en quête de main-d’œuvre 
bon marché et de législation peu scrupuleuse face à des activités polluantes. 

Ce nouveau far west contemporain est une sorte de fausse ville, comme ont pu l’être 
les «faux-bourgs» du XIX

e
 siècle. Son organisation et les formes qu’il revêt découlent 

principalement des stratégies mises en place par cette communauté de pauvres ur-
bains qui tentent de répondre à ce besoin vital qu’a l’être humain de trouver un chez-
soi ou, pour le moins, un toit pour s’abriter. Pour saisir un peu mieux comment ces 
millions de gens survivent dans cet entre-deux, je vais présenter dans le chapitre sui-
vant l’écologie de cet environnement. 

2.6. Ecologie des favelas  
Qu’elles soient sur les pentes escarpées des collines de Caracas, sur les abords pol-
lués des chantiers de démantèlement d’épaves toxiques d’Arang (Inde) ou sur les ri-
ves des eaux excrémentielles de la rivière Tijipio à Recife, les terrains que les favelas 
occupent sont toujours à hauts risques. Les pauvres urbains échangent leur intégrité 
physique et leur santé contre quelques mètres carrés de terre et une certaine garantie 
de ne pas être expulsés.  
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C’est pour cela qu’on retrouve la plupart des favelas dans d’anciens marais, dans des 
zones sujettes aux inondations saisonnières, sur les flancs d’un volcan ou d’une colli-
ne chancelante, sur une décharge d’ordures ou de déchets chimiques et le long de 
voies de transports rapides. C’est justement parce que ces endroits sont si dangereux 
et inhospitaliers qu’ils offrent une protection contre d’éventuels promoteurs privés ou 
publics.  

Dans les villes brésiliennes comme Rio de Janeiro, Belo Horizonte et Recife, la topo-
graphie urbaine a amené de nombreux pauvres urbains à occuper les collines. Par 
suite du déboisement, de l’extrême densification du sol et de l’absence de travaux de 
soutènement, ces habitations sont soumises à des glissements de terrains et à de très 
dangereux éboulements. Selon une étude de 1990, 16 % des habitants des favelas de 
Rio perchées sur ces collines courent un risque pour leur vie et leurs biens à court et 
à moyen terme (Taschner, 1995). A Caracas, c’est quasiment deux tiers de la popula-
tion urbaine qui vivraient sur des flancs de collines instables où les terrains risquent à 
tout moment de glisser, danger encore exacerbé par l’activité sismique de la région 
(Jimenez-Diaz, 1994).  

Les inondations sont aussi un danger que bon nombre de favelas doivent affronter. A 
Recife, les systèmes de drainage datent encore de l’époque coloniale et sont le plus 
souvent obstrués par des ordures. Ainsi, à chaque saison des pluies, on voit les eaux 
sortir des bouches d’égouts et inonder des quartiers entiers. 

Mais le danger qui préoccupe avant tout les habitants des favelas, c’est la peur du 
feu. «Le mélange d’habitations inflammables, la densité extraordinaire et l’utilisation 
de foyers pour chauffer et cuisiner constituent une recette parfaite pour une combus-
tion spontanée» (Davis, 2006). Une fois que le feu a pris, il peut se propager extrê-
mement vite, et les pompiers, s’ils se déplacent, sont stoppés par l’étroitesse des ruel-
les. Même si ces feux peuvent être accidentels, dans certains cas, ils sont le fruit d’un 
comportement irresponsable. A São Paulo, par exemple, j’ai eu l’occasion de ren-
contrer des jeunes dont le passe-temps consiste à confectionner des «balão», sorte 
de minimontgolfières qui, quand elles ont pris l’air, s’enflamment et retombent ainsi 
sur la favela. Mais le feu peut aussi être une bonne stratégie pour un promoteur dési-
rant «nettoyer» un terrain favélisé qui aurait pris de la valeur. 

Aux risques naturels qu’encourent les favelas, il faut ajouter ceux liés plus spécifi-
quement au milieu urbain. Dans la liste des terrains sans valeur immobilière, on peut 
ajouter tous ceux qui sont ou ont été souillés par une industrie polluante, ceux qui su-
bissent les nuisances d’un trafic hypertrophié et ceux délaissés par l’Etat dont les in-
frastructures se dissolvent.  

Un autre prédateur du pauvre urbain qui est en train de se répandre de façon extraor-
dinaire dans toutes les villes du Sud, ce sont les véhicules motorisés. En 1980, 18% 
des voitures du monde se trouvaient dans les pays du Sud; en 2020, on prévoit que 
ce rapport sera de 50% (Pemberton, 2000; Sperling et Clausen, 2002). Avec 
l’explosion des transports individuels motorisés et l’absence d’infrastructure adéquate, 
le trafic tue aujourd’hui plus de 1 million de personnes par année, dont deux tiers de 
piétons. Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), les coûts économiques 
globaux des morts et des handicapés de la route seraient quasiment équivalents à 
deux fois le budget total de l’aide au développement accordé à l’ensemble des pays 
du Sud. Les estimations prévoient qu’en 2020, la route sera la troisième plus grande 
cause de mortalité pour les pauvres urbains. 
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Parallèlement, l’absence de politique publique pour les transports publics rendent 
ceux-ci inaccessibles aux pauvres, et la qualité des services est tellement médiocre 
qu’un citoyen de classe moyenne ne rêve que d’une chose: posséder son propre vé-
hicule. A Recife par exemple, le prix d’un aller simple sans transbordement coûte 
2.45 BRL, quand un salaire minimum est des 300 BRL. Pour se rendre à son travail 
en bus, un employé gagnant un salaire minimal devra dépenser un tiers de son bud-
get. 

La ville est souvent considérée comme une réponse adéquate à l’exceptionnelle aug-
mentation de la population mondiale. En effet, la densité urbaine devrait pouvoir per-
mettre une utilisation plus efficace du sol, de l’énergie et des ressources naturelles. 
Dans l’imaginaire occidental, la ville est aussi le symbole des espaces publics démo-
cratiques où peuvent éclore les institutions culturelles et toute la palette des services 
qui assurent la qualité de vie de l’homme moderne. Cependant, pour matérialiser cette 
ville, il faut trouver un équilibre entre les besoins humains et le milieu qui accueille cet-
te collectivité. Nous constatons dans les pays du Sud que l’urbanisation détruit tous 
les écosystèmes qui permettraient à ces cités d’être vivables. 

Un des principaux défis que rencontre chaque ville est la gestion de ses déchets. Et 
ce paramètre est l’un des problèmes majeurs des villes du Sud. En effet, on remarque 
que la plupart des services de récolte et de traitement des ordures ménagères sont 
déficients. Par exemple à Dar es-Salaam, seuls 25% des ordures sont récoltés, à Ka-
rachi 40%, à Jakarta 60% (Ifeany Ogu, 2000). Si ces déchets ne sont pas récoltés, ils 
s’accumulent dans les interstices du tissu urbain, des collines surgissent sur d’anciens 
terrains vagues, les fossés et les lits des rivières se remplissent, leurs putréfactions 
gorgent l’air d’odeurs nauséabondes et polluent les nappes phréatiques. 

Mais le problème est encore exacerbé par l’urbanisation galopante qui dévore les ter-
res fertiles bordant les villes. La production maraîchère qui se faisait en bordure de la 
ville est aujourd’hui repoussée toujours plus loin. En Chine, entre 1987 et 1992, c’est 
quasiment 1 million d’hectares qui sont convertis annuellement de zone agricole en 
zone à bâtir (Fazal, 2000). La sécurité alimentaire n’est plus assurée et des problè-
mes de santé publique surgissent, causés par la pollution de l’agriculture périurbaine. 
En effet, le déversement des égouts non traités dans les cours d’eau des villes atteint 
les cultures situées aux abords des villes. Par exemple, les paysans de la périphérie 
de Dakar utilisent les effluents urbains comme eau et fertilisant pour leurs cultures, de 
sorte que les éléments pathogènes se retrouvent dans les aliments qui contaminent 
les consommateurs (Felix, 2005). Mais cette pollution atteint aussi les sources d’eau 
potable de la ville. A São Paulo par exemple, pour résoudre le problème de l’eau 
contaminée par les eaux usées, la ville doit traiter l’eau de son réseau avec 
170 000 tonnes de produits chimiques.  Même ainsi les citadins doivent acheter leur 
eau de boisson en bouteille. Sachant que seul 10% des excréments humains sont 
traités en Amérique latine (Stillwaggon, 1998) – la situation doit être comparable sur 
l’ensemble de l’hémisphère sud –, cette situation a des répercussions dramatiques sur 
les populations pauvres. D’après Eileen Stillwaggon, spécialiste en santé publique, les 
maladies liées à l’eau, les égouts et les ordures tuent chaque jour 30 000 personnes 
et sont responsables de 75% des problèmes de santé de l’humanité (Stillwaggon, 
1998). Cet échec sanitaire mondial est perceptible dès la première visite d’une ville du 
Sud, et Recife ne fait pas exception. Cette thématique de la gestion sanitaire des pau-
vres est la question qui guide mon travail de master. J’expliquerai donc plus en détail 
les enjeux de cette crise dans le chapitre 4. 
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Comme nous avons pu le voir, la pauvreté urbaine ne se résume pas à un faible pou-
voir d’achat. Les conditions de survie du tiers de la population urbaine mondiale sont 
un véritable enfer. Le milieu qui les reçoit n’a ni les atouts d’une zone urbaine – ac-
cessibilité aux services modernes (santé, éducation) – ni ceux d’une zone rurale – re-
lative sécurité alimentaire (agriculture vivrière, absence de pollutions industrielles). Au 
contraire, il réunit l’ensemble des dysfonctionnements des deux mondes: absence de 
toutes infrastructures, extrême pollution et insécurité alimentaire. 

Cette constatation est illustrée par l’étude épidémiologique d’une équipe de cher-
cheurs américains en santé publique. D’après elle, les pauvres urbains sont confron-
tés autant aux maladies liées au sous-développement qu’à celles liées à 
l’industrialisation. Du premier, ils héritent des maladies infectieuses liées à la malnutri-
tion, et du second des maladies chroniques et sociales (Werna, Blue, Harpham, 
1997). Par conséquent, on voit apparaître dans les favelas d’une part des maladies 
confinées généralement aux zones rurales, comme l’esquistosomose, la trypanoso-
miase et la dengue ou causées par le ténia, la nématode, et d’autre part des maladies 
tels les diabètes, cancers et autres problèmes cardiaques qui font, eux aus-
si, d’innombrables victimes (Horton, 2003). 

Grâce au survol de la réalité des favelas, j’ai été amené à mieux situer le milieu dans 
lequel j’ai mené mon travail de master. Cette analyse m’a permis de mettre en pers-
pective l’échelle du problème, ses caractéristiques principales et certains éléments qui 
pourraient en être la cause.  

Afin de saisir la démarche de mon travail et d’assurer sa cohérence, le second élé-
ment qu’il est nécessaire d’examiner est le rapport qui lie l’architecte au phénomène 
des favelas. Quelles positions l’architecte peut-il prendre face à cette extraordinaire 
production d’environnement construit? 
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3. Méthodologie: l’architecte et la favela 
Lors de mes études d’architecture, je suis allé revoir Rome, Genève, Amsterdam avec 
des yeux de constructeur. J’ai découvert le concept architectural, pierre angulaire du 
projet d’architecture. J’ai appris à lire les œuvres des grandes icônes du mouvement 
moderne, de la bibliothèque d’Exeter au couvent de la Tourette. J’ai appris 
l’importance du territoire, le «génie du lieu». J’ai apprivoisé un nouveau langage par-
lant de programmes, d’espaces servis–servants, de mixité, de densité, etc. J’ai vu 
comment jongler avec les échelles et j’ai été passionné par des visions de profession-
nels comme Luigi Snozzi, Jon Carlo de Carlo, Lucien Kroll, Jane Jocobs, Italo Calvino, 
et bien d’autres. 

Puis, j’ai découvert Montréal, traversé les Amériques et plongé au cœur des villes du 
Sud. Et je n’en suis toujours pas revenu. J’ai découvert des villes gigantesques, des 
environnements construits à perte de vue. Vu du Nord, une sorte de monde cathodi-
que caché par une nuée de pixels. Une fois sur place une avalanche de vie, un chaos 
perpétuel. 

Bien que mon bureau de stage ne survivait qu’en faisant des rénovations de centres 
bancaires et de stations-services, je me suis intéressé à ces ONG qui tentent de parti-
ciper à la formation de cette pâte en fusion. Une fois jeté dans le bain, impossible de 
rester indifférent. Et survient alors une question qui ne cesse de croître: l’architecte 
n’est-il qu’un étranger face à cette révolution ou a-t-il des compétences à partager? 

Lors de ce travail de master, l’un de mes objectifs est justement d’aborder cette ques-
tion. En me plongeant dans la réalité de la communauté «Chico Mendes», je compte 
déceler les atouts de mon bagage d’étudiant en architecture – et ses lacunes –, pour 
répondre le mieux possible aux besoins d’amélioration de la condition de ses habi-
tants. 

Pour traiter cette question, je vais tout d’abord définir l’architecte et son champ 
d’activité. Un point important est la conception de l’architecte comme acteur-clé dans 
l’urbanisation d’une ville, et non pas seulement comme auteur d’objets particuliers. 
Cette conception est liée à l’idée qu’il devrait être un protagoniste dans le processus 
d’urbanisation.  

Cependant, comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, l’urbanisation des vil-
les du Sud ne répond absolument pas à une planification de professionnels, mais est 
avant tout spontanée. Dans ce contexte, nous verrons l’évolution de la conception de 
la planification urbaine face à cette réalité, et quelles sont les perspectives au-
jourd’hui. Cet aperçu me permettra de définir l’architecte non plus comme un protago-
niste omniscient, mais comme une sorte de «facilitateur» qui use de maïeutique pour 
faire naître un projet. 

Puis, je présenterai les notions de recherche-action et de processus participatif qui 
sont, en quelque sorte, les démarches intrinsèques du rôle que j’entends donner à 
l’architecte dans ce travail. La recherche-action, originellement liée aux sciences hu-
maines, est intégrée naturellement au projet de l’architecte qui n’effectue pas qu’une 
analyse d’une situation, mais propose une solution. Le processus participatif, quant à 
lui, est plus éloigné de la conception traditionnelle, et nous verrons quel potentiel dé-
gager de la réunion de ces deux démarches. 
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Finalement, je parlerai de l’environnement construit qui devrait découler de cette ap-
proche. Cette architecture que je nomme vernaculaire, non au sens communément 
utilisé à l’EPFL, comme «une architecture sans architecte», mais comme une archi-
tecture produite par l’ensemble des acteurs concernés pour répondre aux exigences 
d’un contexte et donner sens au lieu. Je parlerai d’une architecture non plus monopo-
lisée par une minorité, mais d’une architecture mise au service de tous; d’un architec-
te resitué par rapport à son champ d’action et prêt à partager ses compétences pour 
l’humanisation de l’urbanisation des pays du Sud. 

3.1. L’architecte à l’échelle de la société 
La particularité de l’enseignement de l’architecture dans les universités suisses est 
qu’il ne propose pas de cursus différencié pour le spécialiste de la ville et pour celui 
de la construction. L’architecte suisse serait donc autant un urbaniste qu’un architecte. 
Même si cette singularité peut être critiquée et vue plutôt comme une lacune, ce qui 
m’intéresse ici, c’est le parti pris de considérer l’architecte comme un professionnel de 
l’environnement construit, sachant répondre autant aux exigences présentes à 
l’échelle de la maison qu’aux exigences de la ville. 

Cette conception de l’architecte me semble nécessaire pour relever les défis de 
l’urbanisation dont nous avons parlé dans le chapitre précédent, parce que la com-
plexité des écosystèmes dans lesquels nous vivons nécessite une vision holistique de 
nos actions. En effet, aujourd’hui, les humains, en raison de leur nombre et de leur 
technologie, ont un impact majeur sur l’équilibre de la planète. Chaque intervention 
que nous faisons peut potentiellement être répliquée par 6 milliards d’individus. Cela 
peut avoir par exemple comme conséquence les problèmes environnementaux cau-
sés par l’utilisation des véhicules motorisés que nous utilisons au quotidien. Et cet 
exemple n’est pas un cas isolé. Les water-closets qui font partie de tous les plans 
d’architecture du monde occidental ont des conséquences dramatiques sur l’équilibre 
de la planète. Nous aurons l’occasion d’en découvrir les tenants et aboutissants dans 
le chapitre suivant. 

L’architecture, comme j’ai pu m’en rendre compte, utilise déjà amplement la stratégie 
transdisciplinaire: sociologie, économie, construction, climatologie, esthétique, écolo-
gie, technologie, etc., font déjà partie des domaines avec lesquels l’architecte compo-
se lors de l’élaboration d’un projet. Et ce qui est plus fascinant encore, c’est que 
l’architecte pratique avec agilité le jeu de va-et-vient entre des échelles décrivant le 
territoire et celles qui décrivent le diamètre d’une serrure. 

Cependant, la grande contradiction est que, malgré son acuité à percevoir le monde 
sous plusieurs angles, l’architecte se consacre pratiquement exclusivement à répon-
dre aux sollicitations d’une toute petite minorité. 

Les raisons en sont multiples. Quelques-uns expliqueront que l’architecture est une 
histoire de riches. D’aucuns critiqueront les penchants monomaniaques pour les déli-
res esthético-artistiques de certains. D’autres encore ne croiront pas un seul mot des 
qualités que je leur reconnais. Personnellement, je pense que chaque définition trouve 
sont lot d’adhérents. Toutefois, j’ai tendance à penser que cette situation découle 
avant tout de la difficulté que les architectes ont à se regarder eux-mêmes et des rôles 
qu’ils sont prêts à s’accorder au sein de la société. 

Pour illustrer mes dires, je vais présenter un survol de l’évolution de la planification 
urbaine face aux défis de l’urbanisation contemporaine. L’objectif est de montrer 
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comment l’urbaniste a su repenser son rôle au sein de ces nouvelles réalités urbaines 
et de voir dans quelle mesure je peux, en tant qu’architecte, m’inspirer de cette expé-
rience. 

3.2. La planification face à l’urbanisation 
La question de la ville, du point de vue de sa gestion et de sa planification, n’est pas 
un problème nouveau. On trouve à travers le monde de nombreux exemples de cités 
dont les civilisations ont marqué l’histoire de l’humanité. Ce qui est nouveau cepen-
dant, c’est l’ampleur du phénomène d’urbanisation. Comme nous l’avons vu précé-
demment, bientôt la moitié des 6 milliards de terriens vivra dans une zone urbaine. 
Cette réalité a des répercussions gigantesques sur la nature même de la ville. Que ce 
soit dans les villes du Sud ou dans celles du Nord, cette révolution a contraint les ac-
teurs traditionnels de sa gestion et de sa planification à repenser leurs fonctions et la 
représentation qu’ils pouvaient s’en faire. 

L’œuvre de Nigel Taylor, «Urban Planning Theory since 1945», est à ce titre une ana-
lyse passionnante de l’évolution de cette problématique du point de vue britannique. 
Je me propose de présenter ici les éléments significatifs de cet ouvrage qui pourront 
aiguiller ma recherche sur la conception du rôle de l’architecte au sein des favelas. 
Avant de se plonger dans son œuvre, il est intéressant de noter que ce professeur 
d’architecture et d’urbanisme de l’Université de West England a une formation de phi-
losophe, ce qui lui permet de poser un regard transdisciplinaire sur cette question. 

Jusque dans les années 60, la théorie de la planification urbaine et sa pratique étaient 
dominées par la vision héritée des lumières et des réalisations du XIX

e
 siècle qui ne 

fait pas de distinction entre l’architecte et l’urbaniste. En effet, le savoir-faire de 
l’architecte était considéré comme pouvant être répliqué à l’échelle de la ville. Ainsi, à 
l’image de l’architecture, la planification urbaine était vue comme un art, bien que sou-
vent connoté d’«appliqué» étant donné les contraintes fonctionnelles auxquelles il de-
vait se plier. Cette représentation impliquait une conception principalement physique 
ou morphologique des projets, et les préoccupations se portaient avant tout sur des 
questions esthétiques. En effet, l’architecte de l’époque était surtout un «faiseur de 
beau» qui, à l’aide de ses plans, visait la perfection d’un objet esthétique, perfection 
esthétique considérée à l’époque comme devant être la réponse à l’épanouissement 
de l’être humain. Les politiques d’«embellissement» des villes du XIX

e
 siècle 

s’inscrivent pour la plupart dans cette vision. Et plus tard, le mouvement moderne, 
malgré son désir de rupture avec les beaux-arts, est resté dans le registre de 
l’architecture en temps qu’objet, ajoutant une dimension de normalisation de l’espace 
urbain. La Cité Radieuse de Le Corbusier ou le projet de Lucio Costa pour Brasilia 
sont des exemples illustrant parfaitement cette approche formelle de l’architecte urba-
niste. 

A partir des années 60, une partie des architectes urbanistes et des professionnels du 
milieu urbain voit la ville comme un système d’activités interreliées dans un état cons-
tant de flux. Là où les architectes urbanistes avaient vu et jugé la ville principalement 
selon une perspective physique et esthétique, ils l’examinent dès lors en terme de vie 
sociale et d’activités économiques. Selon le géographe anglais David Harvey, une 
conception sociologique de l’espace remplace une conception géographique et mor-
phologique de celui-ci (Harvey, 1973). 
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Etant donné que la ville est vue désormais comme une chose «vivante», la planifica-
tion est considérée comme un processus évolutif, ce qui contredit la conception clas-
sique d’un «état final parfait» ou l’application d’un master plan figé. Finalement, 
l’ensemble de ces exigences remet en question le savoir-faire traditionnel de 
l’architecte, tel qu’il était utilisé jusque-là. Si l’urbaniste doit maintenant contrôler et 
planifier des systèmes dynamiques et complexes, ce sont dorénavant des méthodes 
d’analyse rigoureuses et scientifiques qui semblent être les nouvelles compétences 
nécessaires. Cela implique une rupture profonde avec l’idée traditionnelle de considé-
rer la planification urbaine comme un art.  

Bien qu’une nouvelle génération de planificateurs urbains ait vu le jour avec 
l’apparition des urbanistes, on a constaté que cette nouvelle vision de la planification 
était plus appropriée  à un niveau stratégique sur le long terme que la réalisation de 
projets à l’échelle locale. Cependant, même si les urbanistes continuèrent à utiliser 
des masters plans pour communiquer leurs projets, les facteurs sociaux et économi-
ques vinrent enrichir les dimensions physiques et esthétiques. 

Quoique cette constatation ne fasse pas partie du livre de Niguel Taylor, il me semble 
important de relever que cette première rupture au sein des professionnels de la ville 
est survenue durant l’époque des Trente glorieuses. Au cours de cette époque, les vil-
les du Nord ont été confrontées à une très grande croissance urbaine et à une res-
tructuration profonde consécutive à l’apparition des véhicules motorisés individuels. 
Ces nouvelles libertés de mouvement permirent une occupation du sol personnalisée, 
ce qui produisit l’effet de l’étalement urbain que l’on connaît aujourd’hui. C’est aussi à 
cette époque qu’ont surgi les prémices des grands problèmes environnementaux liés 
au mode de vie occidental, tels que la pollution des eaux, de l’air et des sols. 

De mon point de vue, je vois dans cette redéfinition des intérêts des urbanistes, 
l’amorce d’une tentative de trouver des outils afin de répondre à ces nouveaux défis. 

En effet, les urbanistes, pressés par les nouvelles réalités des villes, ont engagé une 
réflexion sur leur propre rôle au sein de cette nouvelle société urbaine. 

Alors que la vision traditionnelle exigeait des capacités d’appréciation esthétique et de 
dessin, la conception systémique liée aux processus rationnels nécessitait des savoir-
faire scientifiques et de l’analyse logique. Ces deux visions perpétuaient la représen-
tation de l’urbaniste comme un professionnel de l’espace détenant des savoir-faire 
particuliers – qui légitimaient ses actes – que l’homme de la rue n’avait pas. 

Cependant, lors de cette évolution, on commença à reconnaître que les projets de 
planification n’étaient pas dictés simplement par des considérations techniques, mais 
qu’ils comportaient un degré important de subjectivité lié aux valeurs de l’urbaniste et 
du commanditaire. Ainsi surgit la question de savoir si l’urbaniste avait réellement des 
capacités plus grandes qu’une personne ordinaire pour juger si tel ou tel type 
d’environnement était digne d’être construit. De nombreuses expériences de planifica-
tion des années 60 – la planification des grands ensembles d’habitations en France 
ou la planification du tracé des autoroutes, comme celle qui traverse la ville de Morges 
par exemple – semblent indiquer que non. Cette conscience que la planification était 
une question de valeur liée à un processus politique n’amena pas réellement à se 
demander quelle devrait être désormais l’expertise d’un urbaniste, mais souleva plutôt 
la question plus fondamentale de savoir s’il existait vraiment une telle expertise. 

De cette interrogation découlèrent deux écoles qui persistèrent jusqu’à nos jours. D’un 
côté, il y a ceux qui continuent de penser que la pratique de la planification requiert 
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des connaissances spécifiques et un savoir-faire particulier – design urbain, régénéra-
tion urbaine, développement durable, etc. De l’autre, il existe un courant qui reconnaît 
pleinement que la planification urbaine est une question politique et de jugement de 
valeur. Une conclusion de ce constat serait qu’il faille rejeter entièrement l’idée que la 
planification urbaine nécessite une expertise spécifique quelle qu’elle soit. Cette vision 
radicale défendue par Goodman et Evans est restée marginale. La majorité des théo-
riciens de la planification urbaine de ce courant ont développé une conception alterna-
tive. Bien qu’ils rejettent toujours l’idée que l’urbaniste soit quelqu’un qui est spécifi-
quement qualifié pour prendre les meilleures décisions, ils soutiennent que ce qui est 
«meilleur» est une question de valeur et que l’urbaniste n’a pas de savoir-faire particu-
lier qui puisse le rendre plus apte à émettre un jugement de valeur sur une option en-
vironnementale. Mais ils sont convaincus que l’urbaniste détient un savoir-faire spéci-
fique, c’est-à-dire une aptitude à gérer le processus amenant les protagonistes se 
penchant sur une problématique urbaine à se mettre d’accord pour l’application d’une 
planification. De cette prise de position originale naquit un nouveau courant à propos 
de la théorie de la planification. Cette théorie considère désormais le rôle de 
l’urbaniste comme étant celui de la personne responsable d’identifier les groupes 
concernés pour un développement territorial particulier et d’agir en temps que média-
teur pour résoudre leurs conflits d’intérêts. L’urbaniste n’est plus vu comme un expert 
technique détenant une connaissance supérieure l’amenant à planifier les villes, mais 
plutôt comme un facilitateur de la vision d’autres personnes sur la façon dont une ville 
ou une partie d’une ville devrait être planifiée. 

Les dernières recherches sur l’élaboration de ce courant se sont portées sur la ques-
tion des aptitudes à communiquer. En effet, afin que la démarche du facilitateur ne se 
transforme pas en un modèle de planification coercitif, c’est essentiel qu’il maîtrise les 
règles de la communication interpersonnelle et de la négociation. On parle alors de 
planification communicative. L’urbaniste devrait être avant tout capable d’écouter et 
de conseiller. 

Le dialogue qui a du sens – qui apprend le langage du client – est au cœur d’un véri-
table processus de conseil. Conseiller n’est pas donner un avis ou pousser le client 
dans une direction particulière, mais le laisser voir de lui-même pleinement la situation 
et, par cette découverte, initier un processus d’apprentissage lui permettant 
d’accroître ses connaissances personnelles. Lorsque les bureaux du gouvernement 
local cherchent des voies pour inclure les citoyens dans la prise de décision, ils doi-
vent adopter différents processus de conseil: entre autres, une écoute active, une pri-
se en considération sans jugement et une disposition à l’empathie. Comment les gens 
peuvent-ils prendre part au processus de prise de décision si on ne les «rend pas ca-
pables» de le faire? (Healy et Gilroy, théoriciens de la planification urbaine, 1990). 

Cette perception est bien éloignée de la vision de l’urbaniste en tant que designer ur-
bain ou analyste de système.  

Toutefois, ceux qui considèrent l’urbaniste comme étant avant tout un communicateur 
et un négociateur peuvent reconnaître qu’il est de son intérêt d’avoir des connaissan-
ces spécifiques qui, par exemple, pourraient lui permettre de décrire les conséquen-
ces d’une proposition de développement sur la forme et le fonctionnement d’une ville. 
Il est donc reconnu que, pour être efficace en tant que conseiller, un tel urbaniste de-
vrait, d’une part, avoir été formé à communiquer et à négocier et, d’autre part, possé-
der des connaissances spécifiques pour pouvoir assister chacun des acteurs, afin qu’il 
rencontre un consensus pour la réalisation du projet urbain qui les a réunis. 
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Finalement, selon Nigel Taylor, la planification urbaine n’est pas, au sens strict, une 
science. C’est plutôt une forme d’action sociale, mue par certaines valeurs morales, 
politiques et esthétiques dans le but de donner forme à l’environnement physique. 
C’est pour cette raison que ce type d’action sociale peut se retrouver sous de multi-
ples formes. Cependant, afin de répondre au mieux aux nécessités d’un lieu, ce pro-
cessus a besoin avant tout de jugements éclairés, jugements qui devraient découler 
du consensus trouvé par l’ensemble des acteurs concernés par le problème posé. 

Ce survol de l’analyse de Nigel Taylor a permis de voir comment l’urbaniste a su por-
ter un regard neuf sur son propre rôle. Comment d’une position d’acteur omniscient, il 
s’est repositionné sur l’échiquier en tant que facilitateur. Je vois personnellement dans 
cette représentation l’image de la sage-femme qui, par son savoir-faire, aide à 
l’accouchement, ce dernier étant ici celui d’une idée, d’un projet. C’est pour moi, en 
définitive, comme la relecture du concept millénaire qu’est celui de la maïeutique. Par 
ailleurs, cette rupture avec l’idée que la planification serait un art, a permis à 
l’urbaniste de se libérer des contraintes intrinsèques de l’artiste. De fait, l’urbaniste 
peut désormais mettre son savoir au service de la communauté sans avoir besoin 
d’exister en temps qu’auteur. Cette distanciation est aussi valable à l’égard d’une 
conception purement scientifique de la planification urbaine. Comme nous l’avons vu, 
l’urbanisme est une action sociale, donc liée avant tout à une pratique humaine, ce qui 
l’exclut de toute approche purement rationnelle. C’est finalement à mes yeux une pra-
tique collective qui produit un environnement construit cultural au sens de Serge La-
touche – une réponse que les groupes humains apportent aux problèmes de leur exis-
tence sociale – (Latouche, 2005), un urbanisme propre au lieu, un urbanisme 
vernaculaire. J’aurai l’occasion de préciser cette vision dans la dernière partie de ce 
chapitre, mais avant cela j’aimerais resituer cette conception de l’urbanisme face à la 
problématique des villes du Sud. 

L’analyse, même sommaire, de n’importe quelle ville du Sud illustre avec clarté 
l’hypothèse qui veut que la planification soit une question politique et de jugement de 
valeur. En effet, comme évoqué précédemment, les inégalités y sont criantes et per-
pétuées par les classes dirigeantes. Ainsi, malgré les indépendances coloniales et 
l’abolition de l’apartheid, on retrouve des situations surréalistes où, par exemple à Nai-
robi, plus de la moitié de la population vit sur 18% de la surface de la ville (Sartori, 
Nembrini, Stauffer, 2002), tandis qu’en Inde, selon le géographe Arjun Appadurai, 
6 millions de pauvres  occuperaient seulement 8% de la ville de Mumbai. 

Cette ségrégation urbaine, que l’on retrouve dans l’ensemble des villes du Sud, n’est 
pas un processus figé, mais c’est le lieu d’une véritable guerre sociale. Sous prétexte 
de projets d’embellissement de la ville et de progrès urbain, répondant avant tout aux 
intérêts des élites, les urbanistes sont responsables chaque année de la destruction 
de centaines de milliers, voire de millions, d’habitations à travers le monde. Ils pous-
sent les pauvres à vivre une vie de nomade, sorte d’«habitant transitoire dans un état 
perpétuel de relocalisation» (Agbola, 1997). Ils ont la tâche de nettoyer, construire et 
défendre des îles de cibermodernités au milieu d’un océan de précarité urbaine où rè-
gnent le manque d’infrastructures et le sous-développement (Davis, 2006). 
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Tableau 2: Quelques célèbres éliminations de favelas  

Année(s) Ville Nombre de 
personnes 
déplacées 

1950 Hong Kong 107 000 

1965-1974 Rio de Janeiro 139 000 

1972-1976 Dakar 90 000 

1976 Bombay 70 000 

1986-1992 Santo Domingo 180 000 

1988 Séoul 800 000 

1990 Lagos 300 000 

1990 Nairobie 40 000 

1995-1996 Yangon 1 million 

1995 Pékin 100 000 

2001-2003 Jakarta 500 000 

2005 Harare 750 000 

Source: Davis Mike (2006); Planeta Favela, Boitempo Editorial, São Paulo 

Le concept d’urbanisme communicatif a surgi dans un contexte où l’ensemble des 
membres de la société avait la capacité de défendre ses intérêts: éducation, liberté de 
la presse, représentation politique, etc. Ainsi, la consolidation de la démocratie dans 
les pays du Nord semble être le point de départ de ce type d’action sociale. Pour les 
pays du Sud, il est fort probable que, dans la plupart des cas, ces conditions ne soient 
pas remplies. On assiste, dans ce cas, à une surreprésentation, dans tous les orga-
nes décisionnels de la société, d’une minorité qui défend ses propres intérêts. Alors, 
dans un tel contexte, quelles sont les marges de manœuvre pour un urbanisme com-
municatif?  

La première hypothèse est la suivante: malgré les stratégies de fortification et de Ga-
ted Community, la vie de la minorité aisée devient de moins en moins supportable. A 
Recife par exemple, bien que les riches se soient réfugiés dans des tours new-
yorkaises, ils ne sont pas à l’abri des dysfonctionnements chroniques de cette ville. 
Les vingt homicides recensés chaque semaine dans la capitale pernamboucaine ne 
touchent pas uniquement les périphéries, mais frappent aussi dans les beaux quar-
tiers, créant un sentiment de psychose permanente. Les eaux fétides des rivières sont 
aussi une réalité qui n’épargne aucun citadin. Vecteurs de multiples maladies, ces 
eaux rendent la plupart des plages urbaines impropres à la baignade. Par consé-
quent, à moins d’avoir comme à São Paulo un hélicoptère pour éviter toute rencontre 
avec les réalités de la rue (São Paulo a la plus grande densité d’hélicoptères au mon-
de), la vie même des plus riches ressemble à un enfer. 

Pour surmonter ces crises, vu que les grands projets d’embellissement n’ont pas at-
teint leurs objectifs ou ne peuvent tout simplement pas être financés, les autorités se 
trouvent devant l’obligation de développer de nouvelles stratégies. C’est dans cette 
perspective que la planification communicationnelle peut être considérée comme une 
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solution intéressante. En effet, cette démarche vise à amener le plus grand nombre 
d’acteurs de la vie urbaine à confronter leurs intérêts et à tenter de trouver des solu-
tions communes et viables pour l’écosystème de la ville. Le présupposé de base est le 
même que celui de la démocratie: la rencontre, la confrontation et le respect de 
l’ensemble des intérêts génèrent un consensus et permettent l’application d’une plani-
fication urbaine répondant aux besoins de chacun. 

La deuxième hypothèse est consécutive à la première. L’action sociale menée par la 
planification communicationnelle est l’occasion de considérer le projet d’urbanisme 
comme un processus d’apprentissage pour l’ensemble des acteurs concernés. En ef-
fet, il faut reconnaître que les populations pauvres ont un accès très restreint à 
l’éducation et ont des capacités d’organisation réduites face aux moyens de la minori-
té privilégiée. Pour cette raison, l’urbaniste, après avoir identifié les groupes d’intérêts 
concernés par une hypothétique planification, est aussi responsable d’initier les pro-
cessus permettant de «rendre capable» chacun d’eux de participer aux prises de dé-
cision (voir plus haut Healy et Gilroy).  

Vu la complexité et la dimension des villes du Sud, l’échelle de l’intervention de 
l’architecte facilitateur se pose. Cependant, elle ne relève plus uniquement de préoc-
cupation spatiale, mais avant tout de mobilisation sociale. Ce qui délimitera donc 
l’échelle d’intervention sera la faisabilité du processus de planification communica-
tionnelle.  

Pour illustrer cette idée, il est intéressant de présenter comment la ville de Recife ten-
te de répondre à ses problèmes d’assainissement. N’ayant pas les moyens financiers 
et organisationnels pour implanter un système d’égouts et de traitement des eaux sur 
l’ensemble de son territoire, la préfecture de Recife a décidé de concentrer ses efforts 
sur l’une des rivières qui la traverse. C’est ainsi que le bassin de la rivière du Beberibe 
est devenu le théâtre d’un projet participatif de gestion décentralisée des eaux usées, 
PROMETROPOLE. Ce projet, qui vise à trouver des solutions au problème gravissime 
de la pollution des eaux de la rivière, divise cette région principalement occupée par 
des favelas en 17 sous-unités. Chaque unité devra être le lieu d’un projet de planifica-
tion participative lié à l’assainissement des eaux usées. La première unité qui est sur 
le point d’être réalisée a été pilotée par une équipe d’une vingtaine d’architectes et 
d’ingénieurs. Ils ont mené durant une année tout un travail de formation et de planifi-
cation participative qui a débouché sur la construction d’un complexe d’habitations in 
situ pour les familles déplacées, la revitalisation d’un bout de rive du Beberibe, la 
construction d’un réseau d’égouts et d’une station d’épuration. 

Cet exemple montre comment, dès aujourd’hui, les architectes de PROMETROPOLE 
sont amenés à maîtriser les savoir-faire de la planification communicationnelle. 

Pour saisir un peu mieux quels sont ces nouveaux savoir-faire, je vais présenter dans 
le chapitre suivant deux éléments qui me semblent clés dans cette redéfinition du rôle 
de l’architecte: la recherche-action et le processus participatif. 
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3.3. Les stratégies de l’architecte «facilitateur»: 
recherche-action et processus participatif 

Comme nous avons pu le voir, le chemin parcouru par les urbanistes a été riche 
d’enseignements: élargissement des champs d’investigation; transdisciplinarité; re-
qualification du rôle de l’urbaniste, etc. Pour ce projet de master, je me propose de 
m’inspirer de ce processus afin de trouver une démarche cohérente dans mon action 
auprès de la communauté «Chico Mendes». En effet, le concept de «facilitateur», 
«communicateur» me semble détenir des atouts importants qui permettent à 
l’architecte de répondre aux besoins d’amélioration des conditions d’habitation de cet-
te communauté. 

Pour cerner plus exactement le rôle que j’entends donner à ce facilitateur et commu-
nicateur, je vais présenter maintenant deux éléments qui vont guider ma démarche: la 
recherche-action et le processus participatif. 

La recherche-action est une approche qui a été initiée pendant la Seconde Guerre 
mondiale par un psychologue allemand exilé aux Etats-Unis, Kurt Lewin. Son objectif 
était de surmonter la séparation entre une logique de connaissance et une logique de 
l’action, ces deux logiques ayant toujours été considérées comme antagonistes. Son 
travail visait avant tout à modifier des attitudes et des comportements dans un certain 
nombre de secteurs de l’activité sociale. Les autorités américaines de l’époque, par 
exemple, lui demandèrent de réaliser une recherche-action qui avait pour but de modi-
fier les habitudes alimentaires des Américaines en temps de guerre. 

Après sa mort en 1947, sa démarche intéressa de nombreux chercheurs liés à l’école 
de Chicago, qui traitaient des sujets comme l’intégration des Noirs, la solidarité de 
groupe ou encore l’influence des lois sur le changement social. 

Dans les années 70, une tendance plus radicale de la recherche-action est à l’origine 
d’une réflexion épistémologique. Ces chercheurs remettent en question la vision posi-
tiviste des sciences sociales qui, d’après eux, conviennent pour comparer, caractéri-
ser et dresser un profil, mais ne permettent pas de comprendre le phénomène étudié 
tel qu’il est vraiment vécu et perçu par les sujets ou tel qu’il se déroule dans les situa-
tions étudiées (Poisson, 1990, dans Rullanti, 2005). Ils ressentent la nécessité de 
créer des liens entre la recherche et l’action, la théorie et la pratique, le savoir et le fai-
re ou encore entre le chercheur et les acteurs (Lavoie, 1996, dans Rullanti, 2006). 

Guiseppe Rullanti, dans son ouvrage, «La recherche-action au service de l’auto-
développement», cerne trois dimensions qui définissent les finalités et les fonctions de 
ce type de recherche: la recherche, l’action et la formation.  

3.3.1. La dimension de la recherche 

Trois fonctions caractérisent cette dimension: 

1. La fonction d’investigation 

Cette fonction définit la manière dont on examine le réel. Dans un processus de re-
cherche classique, le chercheur énonce une problématique concrète à l’aide d’une 
description. L’ensemble des variables décrites vont ensuite être mises en rapport 
pour donner une explication de ce qui se passe sur le terrain. Dans un processus de 
recherche-action, la loi ou la théorie générale à laquelle l’explication se réfère n’est 
pas considérée comme valide. En effet, le chercheur, à l’aide d’un processus de 
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compréhension, préfère appréhender la situation particulière de son étude. Il 
s’attachera ainsi à considérer le vécu, les valeurs ou encore les intentions de l’objet 
de la recherche. Finalement, le processus de contrôle qui clôt la recherche ne vérifie 
pas ses hypothèses à l’aide d’expérimentations, mais directement sur le réel.  

2. La fonction critique sur le plan épistémologique 

Comme mentionné plus haut, la recherche-action vient critiquer les postulats et les 
conceptions épistémologiques de la science positiviste. Elle met en crise les proces-
sus classiques de l’investigation et tente de trouver de nouvelles méthodologies de 
recherche pour répondre à la problématique du lien entre recherche et action et entre 
chercheurs et acteurs. 

3. La fonction de communication 

Dans un processus de recherche-action, la communication est un élément crucial. 
Dans la procédure de recherche, il s’agit de discuter, confronter et clarifier les résul-
tats, tandis que dans l’action il faut décider, comprendre une situation, se sensibiliser 
à différentes hypothèses de changement, etc. Toutefois, ces savoir-faire sont sensi-
blement différents selon l’investigation envisagée. On distingue deux approches, 
l’enquête feed-back et l’évaluation formative. Dans la première, le chercheur est le 
seul capteur d’information, seules ses conclusions sont discutées et communiquées 
aux personnes concernées. C’est l’exemple de la recherche-action de Kurt Lewin sur 
les habitudes alimentaires des Américaines. Mais c’est la seconde approche qui cor-
respond le plus aux exigences de ma démarche. En effet, l’évaluation formative amè-
ne les acteurs de la recherche (en l’occurrence les habitantes de «Chico Mendes») à 
communiquer au chercheur des informations notamment sur leur valeurs, leurs pro-
blèmes, leur milieu, leurs réactions face au processus et aux résultats de la recher-
che. Cette démarche met l’accent sur la participation et l’implication des acteurs et in-
tègre une dimension formatrice très importante à mes yeux. 

La recherche-action est donc l’occasion, pour de nombreux acteurs, d’acquérir des 
outils de communication nécessaires à tout changement. Par exemple, à travers sa 
participation, chaque acteur va être amené à négocier autant avec le chercheur 
qu’avec les autres protagonistes. Cette dimension de négociation est considérée par 
André Morin «…comme une condition essentielle à la recherche-action; elle doit se 
faire avant, pendant et après la mise en place du processus; elle donne lieu à un 
contrat ouvert entre chercheurs et acteurs, ceux-ci devenant à leur tour auteurs par la 
recherche-action.» (Morin, 1984, cité dans Rullanti, 2006). 

Ainsi, dans l’idéal démocratique de la recherche-action, ce partage du savoir illustre 
bien le partage du pouvoir qui est visé. Mais cette démarche permet avant tout une 
diffusion active des avancées de la recherche et rend les acteurs capables de prendre 
part aux décisions. La fonction de communication est en définitive une sorte d’huile 
dans les rouages permettant d’articuler la recherche et l’action dans un mouvement 
dynamique. 

3.3.2. La dimension de l’action 

Le recherche-action vise à développer une stratégie opérationnelle afin d’amener à un 
changement social. Elle peut viser une transformation radicale des structures et des 
fonctions sociales ou favoriser un processus de transformation, tout en s’adaptant à 
ces structures. La première forme se nomme la recherche-action transformatrice, 
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elle assure une fonction critique portant sur le politique et le socioculturel. Elle vise à 
une transformation radicale de la vie sociale à travers des projets critiques revendica-
teurs ou marginaux. On peut citer comme exemple le travail mené par Paulo Freire 
avec son projet d’alphabétisation lié à une conscientisation des pauvres brésiliens. La 
seconde forme, la recherche-action adaptatrice, vise aussi le changement, mais 
sans remettre en question le cadre institutionnel et politique, elle tente d’améliorer les 
processus existants. 

3.3.3. La dimension de la formation 

Etant donné que le recherche-action s’appuie sur les acteurs de la recherche pour 
produire le changement social désiré, ces derniers doivent être formés pour pouvoir 
l’entreprendre. «Dans cette conception, le changement social passe par le change-
ment des personnes» (Goyette, Lessard-Hébert, 1987, dans Rullanti, 2006). 

Ainsi, la formation, associée à une finalité de changement social, permet aux acteurs 
d’apprendre à apprendre par la recherche et de résoudre ainsi les problématiques qui 
les concernent: «Les réponses nouvelles doivent être inventées dans le systèmes et 
non pas être importées de l’extérieur, comme dans le modèle innovation-diffusion, le-
quel s’appuie sur des relations de dépendances au pouvoir.» (Thirion, 1980, dans Rul-
lanti, 2006). Le chercheur en recherche-action a donc un rôle de formateur auprès des 
acteurs impliqués dans la recherche-action. Ou, plus exactement, il les emmène dans 
un processus où ils vont apprendre en faisant et où le processus d’apprentissage for-
mation sera réciproque.  

Comme nous venons de l’évoqué, le processus participatif est intimement lié à la 
démarche. A tel point que le sociologue William Foote Whyte, spécialiste de 
l’ethnologie urbaine, a initié un mouvement qui s’appelle recherche-action participative 
(RAP). Dans une postface, lors d’une réédition de son livre sur la RAP, il note: «Avec 
certains de mes collègues, je suis de plus en plus convaincu que, pour combler la dis-
tance entre les chercheurs professionnels et les membres du groupe étudié, une des 
solutions majeures est la RAP. La RAP est une méthodologie dans laquelle les cher-
cheurs invitent certains membres du groupe à participer avec eux à toutes les phases 
du processus de recherche, de son élaboration initiale à l’application pratique de ses 
résultats, en passant par la collecte et l’analyse des données» (Whyte, 1996,) La RAP 
a, selon lui, deux grands avantages: «Dans les relations de terrain, elle nous permet 
d’aller au-delà de la réciprocité interpersonnelle en liant les informateurs principaux et 
les chercheurs professionnels. Quand les membres de la communauté ou de 
l’organisation étudiée s’intéressent aux retombées escomptées de la recherche en 
terme d’action, ils sont moins soucieux d’obtenir personnellement quelque chose de 
leur relation avec le chercheur. Cette pratique contribue également à libérer le cher-
cheur de l’incertitude et de l’angoisse de savoir s’il a fait personnellement assez pour 
ses informateurs en échange de leurs services. La RAP nous permet aussi de répon-
dre à l’une des préoccupations de l’épistémologie critique: elle laisse ouverte la possi-
bilité qu’au moins une partie du groupe étudié puisse faire entendre sa voix aux côtés 
de celle des observateurs extérieurs. Ce qui peut à la fois enrichir le processus de col-
lecte et d’analyse des données et accroître le degré d’acceptation du rapport de re-
cherche dans la communauté ou l’organisation étudiée» (Whyte, 1996, dans Bolay et 
Pedrazzini, 1997).  

Cet ensemble de stratégies d’action est pour moi le cadre théorique qui doit guider 
l’architecte facilitateur dans son rapport avec les habitants des favelas. Cette démar-
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che qui mise avant tout sur un processus original du projet d’architecture, prend le 
parti pris que la forme sera le résultat d’une action sociale. Ce retrait de l’architecte en 
temps que créateur de l’environnement construit ne signifie pas un désengagement 
de sa part vis-à-vis de la forme urbaine, mais affirme la conviction que, pour donner 
sens au lieu, c’est une participation de l’ensemble des acteurs urbains qui est néces-
saire. C’est de cette pratique collective, aiguillée par l’architecte facilitateur que peu-
vent germer, au sein de ces magmas urbains, les formes d’une ville humanisée. Pro-
duire ainsi un espace construit où l’urbanisation ne sera plus l’image de la dictature 
d’une minorité, mais le lieu d’un espace de liberté partagée. 

3.4. L’architecture vernaculaire, pour donner sens à 
l’urbanisation  

Nous avons pu voir durant le survol de la «planète favelas» comment la ville contem-
poraine était devenue le lieu des plus grandes injustices, de l’exploitation généralisée 
de l’homme par l’homme et de la fracture écologique. On est loin de l’image idéalisée 
de la cité grecque où le peuple, rassemblé sur l’agora, décide de son destin, ou de 
cette «cité radieuse» qui devait offrir tous les services à l’«homme moderne» habitant 
dans sa tour entourée de forêts luxuriantes. Pour un tiers des habitants des villes du 
globe, leur seule utopie est de trouver un toit d’où ils ne se feront pas expulser, un 
chez-soi qui aurait l’eau, l’électricité et des toilettes, le minimum pour les tirer de leur 
précarité quotidienne. Comme certains urbanistes l’ont constaté, les défis de la plani-
fication ne sont plus seulement une question physique, mais avant tout un enjeu so-
cial. Aujourd’hui, si l’architecte veut mettre les mains dans cette pâte en fusion, il ne 
peut pas espérer jouer le même rôle que celui qu’il joue avec une clientèle financiè-
rement aisée. Pour partager son savoir, il doit avant tout comprendre la réalité de ces 
gens et servir de catalyseur pour permettre aux ressources locales d’initier cette ac-
tion sociale qui seule peut amener au changement. C’est ce long travail de tissage du 
lien social, ces milliers de petits projets propres au lieu qui donneront forme à une ville 
où chacun trouvera sa place et où l’urbanisation retrouvera son sens. 

Pour décrire ce rapport à la ville, je souhaiterais employer l’adjectif vernaculaire. Cette 
épithète, il est vrai, a déjà été utilisé à de nombreuses reprises dans l’histoire du lan-
gage architectural. Il y a eu la conception identitaire, patriotique des années 30 qui 
l’assimila à une vision nationaliste. Ensuite, dans les années 70, vernaculaire dési-
gnait une série de typologie – rurale, traditionnelle, populaire, paysanne, primitive, etc. 
– aux contours flous. Un lien pourtant semblait les réunir, le fait que ce ne soit pas des 
«professionnels» qui en soient les auteurs, une «architecture sans architecte», com-
me on l’enseigne actuellement à l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne. Puis, 
«L’architecture vernaculaire, avec la création de musées de plein air, d’écomusées, 
etc., a fini par être assimilée aux stratégies patrimoniales, à la question du deuil et à la 
construction d’une mémoire collective, au folklore.» (Frey, 2006). Ces conceptions ont 
toutes leurs fondements, mais l’adjectif vernaculaire mérite une relecture contempo-
raine. Lorsque je fais appel à la notion de vernaculaire, je me réfère avant tout à son 
sens littéral, c’est-à-dire «qui est propre à un pays, à ses habitants». Je parle d’une 
architecture qui soit propre au lieu autant du point de vue social, économique 
qu’environnemental, trois piliers de la conscientisation écologique qui traverse en ce 
moment notre société, d’une architecture qui tente de répondre au dilemme posé par 
notre style de vie occidental face aux déséquilibres mondiaux. Ainsi, l’architecture 
vernaculaire n’est pas seulement un ensemble d’objets à épousseter, mais elle peut 
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être considérée comme une stratégie d’actions pour répondre aux défis de notre épo-
que. C’est dans cette conception de l’architecture que l’architecte Jacques Ferrier 
s’inscrit lorsqu’il fait l’éloge des stratégies du disponible. Ou comment, à l’image de 
ces favelas, certains citadins savent tirer parti des ressources locales, allant des ordu-
res aux infrastructures publiques. Il faut réapprendre ce pragmatisme et percevoir les 
nécessités qui y sont liées. C’est ainsi que, fondant son action sur le respect des pra-
tiques, des valeurs et des potentialités de chacun des habitants, la production archi-
tecturale vernaculaire saura être celle qui trouvera des solutions appropriées aux exi-
gences du lieu. 

Ainsi repositionné, l’architecte facilitateur aura pour le moins, ces quelques balises 
pour guider ses actions au sein de cette masse urbaine trépidante qui recouvre au-
jourd’hui les villes du Sud. Et dans cette recherche du partage de ses connaissances, 
il participera, je l’espère, à l’édification de ces villes vernaculaires, où l’urbanisation re-
trouvera un sens pour tous. 
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4. Question: l’assainissement et la favela 
 «L’histoire des hommes se reflète dans l’histoire des cloaques... L’égout est la cons-
cience de la ville.» (Hugo, 1892). Cette citation de Victor Hugo brossant le portrait du 
Paris du milieu du XIX

e
 siècle, je ne l’ai pas découverte en relisant mes classiques, 

mais en feuilletant le nouveau rapport mondial sur le développement humain consacré 
à la crise de l’eau et de l’assainissement publié par le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD).  

Ces quelque 250 pages ont comme objectif d’alerter la communauté internationale sur 
une crise qui semble bien difficile à percevoir du haut de nos «trônes» respectifs, mais 
qui représente l’un des facteurs principaux de la précarité des être humains.  

En effet, si le modèle du water-closet en vigueur dans les pays développés constituait 
la référence, le nombre de personnes privées d’assainissement serait d’environ 4 mil-
liards d’individus (PNUD, RMDH, 2006). Lorsqu’on n’a pas de chasse d’eau à portée 
de main, c’est le plus souvent dans un sac, un seau, un champ ou au bord de la rue 
que l’on se voit forcé de se soulager. Et c’est là que se trouve le cœur du problème, 
une fois que ces excréments chargés d’éléments pathogènes pullulent dans 
l’environnement, c’est la santé de l’ensemble de la population qui est mise en danger. 
Eileen Stillwaggon, spécialiste en santé publique, estime, dans son livre «Stunted Li-
ves, Stagnant Economies», que cette pratique liée à l’absence de gestion des égouts 
et des ordures tuerait dans le monde entier chaque jour 30 000 personnes et repré-
senterait 75% des problèmes de santé qui affligent l’humanité. Diarrhées, entérites, 
coliques ou autres fièvres typhoïdes, les maladies liées à l’eau contaminée sont nom-
breuses. Selon le rapport du PNUD, 30% de la mortalité enfantine des pays du Sud 
seraient causés par cette absence de gestion sanitaire. Un véritable «coprocide». Et 
comme 1,4 milliard d’individus ne possèdent pas de toilettes et vivent avec moins de 
2 dollars par jour, le défi est de taille. 

S’il me semble capital de traiter cette question dans ce projet de master, c’est que, en 
découvrant la problématique des favelas, l’assainissement m’est apparu comme étant 
un sujet-clé dans une recherche d’amélioration des conditions d’habitations de ces 
populations. Il est impossible de rester indifférent lorsque l’on rencontre des gens qui 
vivent littéralement les pieds dans les excréments et que l’on a conscience des 
conséquences dramatiques de telles situations. Bien que cette question soit norma-
lement considérée comme réservée aux ingénieurs, j’ai eu besoin de comprendre 
comment on en était arrivé là et quelles étaient les perspectives de changement. Le 
fruit de cette recherche a donné lieu à un travail intitulé «L’assainissement écologique, 
une réponse intégrée aux problèmes sanitaires des pays du Sud». Ce document qui 
constitue le cœur de ce chapitre, met en lumière l’incohérence qu’il y a à considérer 
cette question du point de vue uniquement technique et en donnant des solutions uni-
verselles. Le fait très pragmatique qu’il n’est tout simplement pas possible que 6 mil-
liards d’individus défèquent quotidiennement dans 15 litres d’eau «potable», nous 
montre toutes les limites d’une telle vision. L’assainissement n’est donc pas un «sim-
ple» problème d’ingénierie, mais une question complexe qui nécessite une vision ho-
listique. C’est dans cette perspective que l’architecte a peut-être l’occasion de se ré-
approprier cette dimension de l’habitat qu’il avait reléguée à une «simple» question 
technique. 
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4.1. La gestion de l’assainissement aujourd’hui 
Comme expliqué auparavant, la moitié de la population mondiale habite aujourd’hui 
en zone urbaine, et c’est dans ces zones qu’on recense les habitats les plus insalu-
bres de la planète. La plupart de la pollution, responsable de nombreuses maladies, 
est due à l’absence de services d’assainissement adaptés. Ce manque de services 
suffisants est la conséquence de nombreux facteurs dont, entre autres, le manque de 
financement public, la pénurie d’eau et l’occupation illégale du territoire. Etant donné 
les prévisions de croissance des villes du Sud pour les années à venir, les problèmes 
environnementaux et sociaux liés à cette absence de système d’assainissement ne 
vont qu’empirer. Alors, voyons quelles sont les stratégies actuelles. 

Illustration 1: Illustration de Christophe Elain dans «Un petit coin pour soulager la 
planète» d’après document de la GTZ  

Les deux techni-
ques les plus ré-
pandues pour la 
gestion des ex-
créments sont le 
«tout à l’égout» 
(toilettes à chasse 
d’eau) et le «stoc-
kage» (toilettes à 
fosse).  

La technique du 
«tout à l’égout» 
est considérée 
comme la plus 
moderne. C’est un 
des standards à 
atteindre pour faire 
partie des pays 
développés. C’est 
la raison pour la-
quelle beaucoup 
d’efforts ont été 
entrepris par les 
pays du Sud, sou-
tenus par les bail-
leurs de fonds in-
ternationaux, pour implanter ce genre de systèmes. Mais les utilisateurs de ce systè-
me vont devoir faire face aux nombreux problèmes causés par la pénurie des res-
sources hydriques liée à l’accroissement de la population, aux changements climati-
ques et à la constante pollution des écosystèmes aux abords des villes par les eaux 
évacuées et non traitées. Si l’eau venait à manquer dans une ville qui fonctionne avec 
un système de «tout à l’égout», il y de forts risques pour que la santé et la vie de ses 
habitants soient mises en danger. 

Lorsque la population n’a pas accès aux financements et à la technologie, on opte le 
plus souvent pour le «stockage». Cette solution, qui consiste à creuser des trous re-
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liés aux toilettes et dans lesquels les excréments sont stockés de manière définitive, 
est considérée comme primitive. 

On remarque que la plus grande partie de la croissance urbaine s’effectue dans des 
zones illégales. Ces quartiers informels ne vont donc pas bénéficier des infrastructu-
res publiques, même les plus rudimentaires. Les populations défavorisées de ces 
quartiers n’ont donc accès à aucun système d’assainissement et se voient contraintes 
de développer des stockages de fortune, dangereux vu les grands risques de fuite. 

Les collectivités publiques se trouvent face à une détérioration des conditions sanitai-
res de leur ville en raison de l’accroissement de l’habitat informel, et elles n’ont pas les 
moyens de mettre en place les systèmes considérés comme modernes qu’on leur 
propose. Elles se trouvent par conséquent obligées d’innover si elles veulent survivre 
à cette crise.  

4.2. Une solution, l’assainissement écologique 
Constatant l’ampleur des problèmes d’assainissement, de nombreuses personnes ont 
commencé à s’intéresser à la question, dont Erst Friedrich Schumacher. Vers la fin 
des années 60, il a lancé le concept de «technologies appropriées», qui visait, comme 
son nom l’indique, à trouver des solutions adaptées aux nécessitées locales. Par la 
suite, un grand nombre de projets d’assainissement alternatifs ont été menés sur le 
terrain par des ONG. Aujourd’hui, plusieurs agences de coopération internationale, 
soutenues par des centres nationaux de recherche, sont actives dans le domaine. En 
Suisse par exemple, le Département eau et assainissement dans les pays en déve-
loppement (Sandec) de l’Institut fédéral pour l’aménagement, l’épuration et la protec-
tion des eaux (EAWAG) est un centre mondialement reconnu pour la question. 
L’Agence suédoise de coopération internationale au développement (ASDI) et 
l’Agence allemande pour la coopération technique (GTZ) mènent aussi de nombreu-
ses recherches et de multiples projets dans le domaine. Leurs publications sont les 
principales sources d’information de ce mémoire. Après bientôt quarante années de 
recherche, le problème est loin d’être résolu, mais un concept venant de la part de 
l’ensemble des acteurs semble émerger: l’EcoSan, pour Ecological Sanitation.  
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4.2.1. Le concept EcoSan 

Illustration 2:  Illustration de Christophe Elain  dans «Un petit coin pour soulager la 
planète» d'après document de la GTZ  

Pour répondre à 
cette crise sanitaire, 
le concept EcoSan 
propose un assai-
nissement écologi-
que qui veut rompre 
avec la démarche 
classique du «tout à 
l’égout». Au lieu de 
répondre au pro-
blème en tentant de 
trouver une solution 
linéaire (trouver une 
solution unique à un 
problème récurant 
mais complexe), 
cette nouvelle ap-
proche veut reposer 
la question sanitaire 
dans son ensemble. 
Elle propose de re-
positionner  la  ges-
tion sanitaire au 
centre de son éco-
système. Ce qui 
implique une  réin-
tégration au cycle naturel des flux de matériaux. Les excrétas ne sont plus considérés 
comme des déchets mais comme des ressources. Il s’agit de les traiter afin de pouvoir 
les utiliser dans la fertilisation des sols. Ce qui va permettre de réduire l’utilisation des 
engrais chimiques et d’améliorer le rendement agricole. On parle aussi de «fermer la 
boucle» (closing the loop) pour exprimer ce processus cyclique. 

Afin d’optimiser ce processus, il s’agit de traiter le problème à sa source pour réduire 
les besoins en énergie et éviter qu’il se diffuse et engendre des problèmes bien plus 
difficiles à résoudre. L’EcoSan prône donc une gestion décentralisée à contre-courant 
d’un système du «tout à l’égout» qui fonctionne sur un modèle centralisé. Par exem-
ple, en séparant dès le départ les fèces de l’urine, on évite la contamination inutile 
d’un plus grand volume de matière et on réduit ainsi la matière dangereuse qu’il fau-
dra traiter par la suite. 
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Pour pouvoir répondre au problème sanitaire dans sa globalité, cette démarche 
d’assainissement souhaite répondre aux exigences suivantes: 

• Détruire les agents pathogènes dans les matières fécales afin de prévenir toute 
contamination à l’homme. 

• Rendre accessible le système aux plus pauvres de la société en proposant des 
solutions simples et robustes qui puissent être mises en place même si les res-
sources techniques, organisationnelles et financières sont réduites. 

• Respecter les valeurs sociales et culturelles des utilisateurs.  

• Protéger les écosystèmes en réduisant la pollution et en retournant les nutri-
ments vers le sol. 

Le concept central de l’écologie sanitaire se fonde sur l’assainissement des éléments 
pathogènes et le recyclage des éléments nutritifs. Cependant, il n’y a pas de solution 
générique applicable de manière semblable partout. Chaque solution doit correspon-
dre aux conditions naturelles, sociales et urbaines du lieu:  

• Les variables naturelles, comme le type de climat (humidité, température), les 
capacités des ressources hydriques, et le type de sol (stable, perméable, etc.) 
vont jouer un rôle décisif dans la solution à mettre en place.  

• Les réalités sociales et culturelles des futurs utilisateurs sont un point crucial 
pour l’acceptation d’un système sanitaire. Les coutumes et les croyances liées à 
la gestion sanitaire sont très variées. Le sujet peut être tabou ou au contraire fai-
re l’objet d’un intérêt particulier. Certaines cultures ont déjà l’habitude d’utiliser 
leurs excréments comme fertilisants, tandis que d’autres considèrent cela comme 
dangereux. 

• La structure urbaine en tant qu’expression construite des réalités sociales des 
citoyens doit être l’objet d’une attention particulière. Il n’est pas question d’en ar-
river à faire tabula rasa sur le construit existant pour implanter une nouvelle ges-
tion sanitaire. Au contraire, l’échelle, la densité et la mixité de chaque ville offrent 
des configurations particulières à l’intégration d’un système d’assainissement 
écologique spécifique. 

4.2.2. Les différents types de matières à traiter dans le système  

Pour comprendre comment les matières rejetées par l’homme peuvent être réinté-
grées dans les cycles naturels, il est nécessaire de pouvoir les identifier et de saisir 
leurs spécificités: 
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Illustration 3: Séparation des substances  et exemple de leur utilisation possible  
selon le modèle EcoSan (GTZ)  

 

 

L’URINE, L’«EAU JAUNE»  
La plupart du temps, l’urine ne contient pas d’agents pathogènes, elle est donc hygié-
niquement correcte et peut être gérée sans danger. La plupart des éléments nutritifs 
nécessaires aux plantes, contenus dans les excrétas humains, se trouvent dans les 
urines. La production annuelle pour un adulte est de 400 litres, ce qui correspond à 
4 kilos d’azote, 0,4 kilo de phosphore et 0,9 kilo de potasse. Les nutriments présents 
dans l’urine se présentent sous une forme idéale pour être utilisés par les plantes: 
l’azote sous forme d’urée, le phosphore  en superphosphate et le potasse sous forme 
d’ions. On trouve ces nutriments en quantité plus appropriée dans les urines que dans 
les engrais chimiques utilisés en agriculture. Par exemple, la Suède qui est un pays à 
la pointe de la recherche sur ce sujet a mené des études démontrant que la produc-
tion d’urine du pays correspondrait à 15% de la consommation annuelle des engrais 
minéraux.  

Afin de garder les valeurs nutritives des urines et d’éviter les odeurs désagréables, il 
est nécessaire de les garder dans des réservoirs couverts lors du stockage. Les uri-
nes humaines peuvent soit être utilisées comme engrais par le producteur, soit être 
collectées et utilisées par des fermiers. Lorsque les urines sont répandues à même le 
sol, elles n’ont pas besoin d’être diluées. En revanche, il est nécessaire de les diluer 
(avec un rapport de 2 à 5) si elles sont utilisées sur des plantes. 

LES SELLES, L’«EAU BRUNE» 
Les selles contiennent des agents pathogènes, tels que des bactéries, des virus, des 
nématodes et des œufs de ver qui peuvent entraîner des maladies. Leur manipulation  
constitue donc un danger. Les selles sont constituées principalement de matières or-
ganiques non digérées, comme les  fibres provenant du carbone. La production an-
nuelle de selles d’une personne est d’environ 50 kilos, qui contiennent 0,55 kilo 
d’azote, 0,18 kilo de phosphore et 0,37 kilo de potasse. Bien que les selles contien-
nent moins de nutriments que les urines, elles ont tout de même une valeur pour 
l’amélioration du sol. Après la destruction des germes pathogènes, la matière inoffen-
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sive qui en résulte peut être  répandue sur le sol pour en augmenter le contenu en 
matières organiques, améliorer la capacité de la nappe phréatique et augmenter la 
disponibilité en nutriments. 

L’EAU GRISE 
L’eau grise est constituée de l’eau de la douche et des lavabos. Normalement, elle ne 
connaît pas de problèmes d’hygiène. Avec une production de 25 à 100 mètres cubes 
par an et par habitant suivant la localité, l’eau grise représente le plus grand volume 
des eaux sanitaires. Elle contient de nombreuses substances qui peuvent être filtrées 
par des processus simples. On peut ensuite directement l’utiliser dans la maison ou la 
destiner à l’irrigation. 

L’EAU DE PLUIE 
L’eau de pluie n’est pas une matière rejetée par l’homme. Pourtant, elle fait partie in-
tégrante du processus général. Une fois filtrée, elle peut être utilisée comme source 
d’eau pour tous les usages. Son volume est particulièrement lié aux conditions clima-
tiques. 

LES DÉCHETS ORGANIQUES 
L’ensemble des déchets domestiques de nature organique peut être considéré com-
me une ressource. Une fois récoltés, ces déchets nécessitent un traitement, tel le 
compostage, pour être transformés en humus. Là encore la quantité produite par une 
famille est liée à leurs réalités sociales. 

L’interaction de chacun de ces éléments peut se présenter sous de multiples formes, 
mais le processus doit répondre avant tout à l’assainissement des agents pathogènes 
et au recyclage des éléments nutritifs. 

4.2.3. Le développement des agents pathogènes 

Les excrétas humains contiennent des germes, des œufs et d’autre organismes vi-
vants. Lorsqu’ils provoquent des maladies, ils sont dits pathogènes. La majorité de 
ces agents pathogènes résident dans les selles, mais il se peut, dans de rare cas, 
qu’on en trouve aussi dans les urines. 

Les principales maladies causées par ces agents pathogènes sont la typhoïde et la 
fièvre paratyphoïde. 

Par ailleurs, les selles contiennent aussi une multitude d’agents pathogènes et de pa-
rasites pouvant engendrer des problèmes de santé comme des diarrhées et la malnu-
trition. Ces maladies ne sont pas toujours mortelles, mais elles participent à 
l’affaiblissement de l’état de santé des individus. 

Dans les selles fraîches, on trouve quatre groupes d’organismes principaux et dange-
reux: 

• les bactéries, 

• les virus, 

• les protozoaires, 

• les œufs d’helminthes.  
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Les bactéries et les virus sont immédiatement infectieux une fois excrétés, tandis que 
les protozoaires et les œufs d’helminthes ont souvent besoin d’un laps de temps hors 
du corps humain pour se développer et devenir dangereux. 

Le problème prend d’autant plus d’ampleur lorsque la gestion sanitaire n’est pas maî-
trisée et que les agents pathogènes peuvent se propager dans l’environnement et le 
contaminer. Ainsi, dans des conditions d’hygiène précaires, même si l’individu n’a pas 
de contact direct avec les selles, il peut être contaminé par d’autres voies: les mains, 
l’eau, le sol, etc. De plus, si un individu est contaminé par ces éléments pathogènes, il 
devient porteur de ce dernier et participera à sa propagation par ses selles à lui.  

L’approche traditionnelle pour briser ce cercle vicieux et d’évacuer les selles à grande 
eau ou de les stocker dans une fosse. Ces méthodes d’évacuation nous conduisent à 
penser que la contamination environnementale peut ainsi être empêchée. Cependant, 
il s’agit là d’une fausse croyance, car, avec le temps et à cause d’une mauvaise main-
tenance, le contenu d’une fosse peut fuir dans les eaux souterraines ou être entraîné 
par de grosses pluies. En outre, le système d’égouts, comme nous l’avons vu, permet 
bien d’évacuer les eaux de la maison, mais, puisque 90% des eaux noirs sont déver-
sés dans la nature sans traitement, le problème n’est que repoussé. Il ressurgit de 
manière plus grande par la contamination des écosystèmes. 

Pour interrompre le cercle vicieux de l’infection et de la réinfection, il faut agir à la 
source du problème et ne pas attendre qu’il prenne de l’ampleur à cause de la dissé-
mination dans la nature. Etant donné qu’il est difficile d’assurer le stockage des ex-
créments de manière sûre et à long terme, il est nécessaire d’agir directement sur les 
selles afin de permettre la destruction des éléments pathogènes rapidement. 

4.2.4. L’assainissement des éléments pathogènes: les paramètres 
qui influent sur leur destruction 

Un très grand nombre d’éléments pathogènes et d’œufs de parasites sont excrétés 
dans les selles. Une fois que ces organismes se trouvent à l’extérieur du corps, ils 
commencent à mourir peu à peu consécutivement à différentes agressions dues aux 
conditions environnementales. Ce processus peut durer de nombreux mois, par 
exemple pour les œufs d’ascaris. Toutefois, chaque type d’agents pathogènes a un 
taux de disparition distinct qui fluctue selon différents paramètres. Ceux qui sont les 
plus importants pour accélérer la disparition des germes pathogènes sont la tempéra-
ture, l’humidité, les éléments nutritifs, les autres organismes présents, le rayonnement  
solaire et le pH. Il est donc possible d’influer sur leur taux de disparition en faisant 
monter la température, en diminuant l’humidité et les matières organiques disponibles, 
et en augmentant le rayonnement solaire et le pH. 

Par exemple, une température de 60° C provoque  la destruction presque instantanée 
de la plupart des germes pathogènes excrétés dans les selles. Vu qu’il est difficile 
d’atteindre de telles températures de façon homogène pour l’ensemble des selles au 
moyen de technologies simples, il est recommandé de faire jouer simultanément plu-
sieurs paramètres. Par exemple, procéder simultanément à la diminution de l’humidité 
et à l’augmentation de la température, ce qui se révèle très performante pour tuer les 
germes pathogènes. 

Le système traditionnel d’évacuation par l’eau des excréments paraît, à la lecture de 
ces informations, particulièrement peu efficace pour la destruction des germes. Il leur 
offre plutôt un environnement idéal pour se développer. En effet, les eaux noires re-
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présentent un milieu similaire aux intestins, dans la mesure où il est riche en matière 
organique et en nutriments; de plus, il est humide et à l’abri de l’oxydation de l’air. Ce-
la explique le danger de son utilisation sans traitement préalable dans l’agriculture ou 
de son déversement dans la nature. 

En revanche, un processus de déshydratation semble être la méthode la plus simple 
et la plus efficace pour la destruction des germes pathogènes. 

De manière générale, pour optimiser l’assainissement des matières dangereuse, il est 
nécessaire de prendre un certain nombre de mesures: 

• Limiter le volume de la matière contaminée en utilisant le moins possible d’eau et 
en séparant les urines des selles. 

• Stocker de façon sûre les matières contenant des germes pathogènes afin d’en 
bloquer la dispersion.  

• Réduire le volume et le poids de la matière pathogène par la déshydratation et/ou 
la décomposition pour faciliter le stockage, le transport et le traitement ultérieur. 

• Traiter les germes pathogènes de manière adéquate afin de les rendre inoffen-
sifs.  

4.2.5. Le recyclage des produits de l’assainissement 

L’utilisation des excréments humains pour la fertilisation des sols a une histoire ances-
trale. Les Chinois ont pratiqué le compostage des excrétas humain et animaux depuis 
des milliers d’années. 

L’idée que les excrétas sont des déchets sans utilité est un malentendu moderne.  

Ce malentendu est responsable en grande partie des problèmes de pollution auxquels 
nous avons à faire face aujourd’hui. 

La démarche suivie par l’assainissement écologique permet de considérer les excré-
tas humains comme une ressource. L’urine et les selles ne sont plus des matériaux à 
évacuer, mais deviennent, grâce au traitement adéquat, des ressources sous forme 
d’engrais et d’humus. 

L’assainissement écologique permet ainsi de réintégrer nos pratiques aux cycles natu-
rels. L’urine et les selles assainies fertilisent les sols afin d’améliorer le rendement des 
terres. L’utilisation d’engrais chimiques peut être réduite et les écosystèmes ne sont 
plus pollués. 

Comme cette ressource est disponible partout, elle peut  être utilisée aussi bien à la 
campagne par les fermiers qu’en ville par les pauvres qui dépendent de l’agriculture 
urbaine. 



 

Recherche-Action au sein de la communauté «Chico Mendes» page 44 

4.3. Trois exemples d’assainissement écologique 

4.3.1. Programme de toilettes à déshydratation et séparation d’urine 
de l’Etat de Guanxi, Chine (GTZ, 2006)  

La Chine fait face actuellement à une explosion de son industrialisation et de son ur-
banisation. Les pouvoirs publics doivent donc développer des  projets d’infrastructure 
permettant de répondre aux nouveaux besoins de la population. Les autorités chinoi-
ses, sensibilisées aux contraintes financières et environnementales de la gestion sani-
taire traditionnelle, ont lancé en 1997, avec l’Agence suédoise de coopération interna-
tionale au développement et l’UNICEF, un projet de diffusion des toilettes à 
déshydratation et séparation d’urine dans l’Etat du Guanxi. L’objectif étant de répon-
dre aux besoins de millions de gens vivant dans les campagnes et ayant des condi-
tions sanitaires précaires. Après un projet initial de 70 toilettes, il y en a aujourd’hui 
plus de 1 million dispersées dans de nombreuses provinces.  

Illustration 4: Toilettes intérieures EcoSan à séparation d’urine 

 

Le système choisi est très simple: un parallélépipède rectangle en brique mesurant 
environ 1 mètre sur 2 et ayant 1 mètre de hauteur est posé sur le sol. Ce volume est 
composé de deux compartiments utilisés alternativement. La personne  prend place 
sur le parallélépipède et défèque accroupie sur un séparateur en  céramique. Ce der-
nier dirige les urines dans une bouteille de stockage et les selles tombent dans l’un 
des compartiments. Les compartiments sont reliés à un tuyau qui assure l’aération. 
Pour améliorer la déshydratation et l’assainissement des selles, une tasse pleine de 
cendre est déversée dans le compartiment après chaque défécation. Lorsque le pre-
mier des deux compartiments est plein, on inverse le sens du séparateur en cérami-
que afin de remplir le second compartiment. Les selles déshydratées sont retirées du 
compartiment une ou deux fois par année selon la rapidité de remplissage. Elles sont 
enfouies alors au pied des plantes où elles jouent le rôle d’humus. L’urine, quant à el-
le, est collectée une ou deux fois par semaine et est utilisée comme fertilisant direc-
tement sur les cultures. 



 

Recherche-Action au sein de la communauté «Chico Mendes» page 45 

Illustration 5: Exemples de toilettes EcoSan construites en Chine (GTZ)  

 

Le succès de cette méthode et les raisons de son acceptation sont dus à la tradition 
chinoise qui consiste à utiliser les selles et l’urine dans l’agriculture, ainsi que à 
l’absence de préjugés sur la valeur agricole de ce système. D’autres avantages sont 
relevés par les utilisateurs: le système est simple et facile à construire, aisément 
adaptable aux nécessités locales et financièrement accessible. De plus, la consom-
mation d’eau est réduite, les toilettes sont propres, ne sentent pas, et il n’y a pas de 
mouches. Cela permet de les construire directement dans la maison, ce qui facilite 
leur usage et en augmente le confort. En outre, on économise le coût d’une structure 
supplémentaire extérieure, et l’entretien devient plus facile. 

4.3.2. Système traditionnelle de toilettes à déshydratation (ASDI, 
2001) 

Illustration 6: Les toilettes à déshydratation dans une maison urbaine de plusieurs 
étages à Sana'a au Yémen (ASDI) 

Au Yémen, dans la ville 
de Sana’a, on trouve 
dans les vieux quartiers 
une habitation extrême-
ment dense. Les mai-
sons occupées généra-
lement par une famille 
étendue ont entre 5 et 
9 étages et sont sépa-
rées par des ruelles 
étroites. On trouve à 
chaque étage une ou 
deux salles de bain 
connectées à un puits 
qui fait toute la hauteur 
de l’édifice (voir illustra-
tion 6). 

Chaque salle de bain est 
pourvue de toilettes à 
séparation d’urine. Le 
système dirige, grâce à 
une cannelure au sol, les 
urines en dehors de la pièce. Une fois sorties, elles se répandent sur la surface verti-
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cale du mur extérieur qui est souvent modelé de manière élégante. Ce système de 
drainage permet l’évaporation de pratiquement tout le liquide, le reste étant drainé 
dans une fosse. 

Les selles tombent dans le puits qui mène à un compartiment situé au niveau du sol. 
Comme Sana’a a un climat chaud et sec les selles sèchent rapidement. Elles sont en-
suite collectées pour être déposées sur le toit des bains publics. Après ce deuxième 
traitement, elles sont utilisées comme combustible pour chauffer l’eau. 

Cet exemple montre comment un système sanitaire fondé sur la déshydratation peut 
être développé dans un milieu urbain très dense et démontre avec quelle intelligence 
il a été intégré aux activités courantes de la ville. Il est amusant de découvrir que c’est 
un système traditionnel utilisé dans les villes du Yémen depuis des centaines 
d’années. 

4.3.3. Assainissement écologique de la ville de San Luis Beltrán, 
Mexique (ASDI, 2001) 

San Luis Beltrán est un quartier péri-urbain du nord de la ville d’Oaxaca, au Mexique. 
Etant donné les ressources limitées des habitants, la municipalité n’avait pas pu se 
permettre d’installer un système d’égouts. 

A la fin des années 80, l’ONG nationale, Espaces culturels d’innovation technologi-
que, réussit à convaincre un petit nombre de familles d’installer des toilettes sèches 
avec séparation des urines. Un projet pilote de 35 unités fut lancé avec l’aide des de-
niers publics. Après une première phase de scepticisme, les utilisateurs furent 
convaincus par le fonctionnement sans odeur et sans mouche de ces toilettes sèches. 

Illustration 7: Version mexicaine des toilettes à double compartiment construites 
dans une maison de grand standing  

A la suite du succès de 
cette première phase, les 
habitants développèrent 
avec le maire un projet de 
140 toilettes supplémen-
taires. Après deux ans, 
San Luis devint la premiè-
re collectivité de l’Etat 
d’Oaxaca à résoudre dé-
finitivement son problème 
de traitement des excré-
ments.  
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Illustration 8: Chambre de déhydratation des selles (deux conteneurs) et jerricane 
pour l’urine (Tepoz Eco) 

Cinq ans plus tard, les habitants 
de San Luis ont refusé une pro-
position de la municipalité visant 
à installer un système d’égouts 
conventionnels. Ils étaient 
convaincus que le système de 
toilettes sèches était la solution 
qui leur convenait le mieux. Les 
raisons de cette prise de posi-
tion n’ont pas été motivées par 
une volonté de préservation en-
vironnementale, mais plutôt par 
un désir d’éviter un conflit avec 
les habitants du village situé en 
aval. 

En effet, ils avaient déjà fait l’expérience du déversement d’effluents non traités par le 
village voisin situé en amont et ils étaient persuadés que l’histoire allait se répéter s’ils 
optaient pour le système du «tout à l’égout». 

La gestion sanitaire et écologique de la ville de San Luis a permis en plus d’améliorer 
la qualité des eaux de la rivière. Et son succès a créé un effet boule de neige auprès 
de la population chez qui on recense aujourd’hui pas moins de 27 000 toilettes écolo-
giques. 

4.4. L’assainissement écologique, une stratégie d’action 
vernaculaire 

A la lecture de ces exemples, je constate premièrement qu’un système 
d’assainissement écologique peut bel et bien fonctionner. Les matières dangereuses 
sont stockées et traitées, puis les résidus sont recyclés afin d’en tirer une plus-value. 
La boucle est ainsi bouclée. 

Deuxièmement, je trouve tout particulièrement intéressant de voir comment les trois 
exemples s’intègrent de manière toujours très fine aux différents environnements na-
turels, sociaux et construits. Les habitants de Sana’a, par exemple, tirent profit d’un 
climat très sec pour faire évaporer leurs urines. Ce stratagème leur évite de devoir 
transporter en dehors des murs de cette ville extrêmement dense des volumes impor-
tants de liquide. Par ailleurs, chauffer l’eau de son bain avec ses selles est un bel 
exemple d’ingéniosité mis au service d’un système sanitaire parfaitement intégré. 
Dans tout projet d’assainissement écologique, le défi majeur est l’appropriation par le 
public de cette nouvelle pratique. Ce facteur est tout particulièrement frappant dans 
l’exemple chinois. En effet, grâce à cette solution économique, d’une grande simplicité 
et qui apporte en plus une nouvelle ressource de fertilisant, ce système a déjà su 
trouver sa place dans la vie quotidienne de plus de 1 million de paysans chinois. Fina-
lement, je relèverai dans le cas de San Luis Beltrán l’importance pour un habitant de 
comprendre les technologies qui l’entourent et de pouvoir les choisir. En effet, grâce à 
cette solution simple et décentralisée, le citoyen peut refuser le choix du spécialiste. Il 



 

Recherche-Action au sein de la communauté «Chico Mendes» page 48 

récupère à mes yeux le pouvoir nécessaire lui permettant de participer à la planifica-
tion de sa ville.  

Enfin, ces quelques exemples nous permettent de remettre en question la tendance 
actuelle de «padronisation» de l’ensemble des pratiques humaines. Est-il judicieux 
que les Yéménites, les Mexicains et les Chinois excrètent dans 15 litres d’eau comme 
le font leurs frères européens? Ces illustrations de l’assainissement écologique nous 
invitent plutôt à relire notre localité afin de trouver des pratiques qui sauront tirer le 
meilleur de notre environnement. Cette stratégie d’action s’apparente précisément à 
celle présentée dans le chapitre précédent sous le nom d’architecture vernaculaire, 
une architecture propre au lieu et aux gens qui y résident.  

 

Illustration 9: Toilettes sèches installées au pays Dogon, Mali. Photo de Domique 
Perez tirée du livre «Un petit coin pour soulager la planète» 
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5. Conclusion 
Le point de départ de ce travail de master a été ma rencontre avec la réalité de la 
communauté «Chico Mendes». Sensible au rôle citoyen de l’architecte, il m’a semblé 
que les défis posés par les conditions d’habitation de ses habitants méritaient une sé-
rieuse réflexion. 

Ainsi, cet énoncé théorique a été l’occasion d’approfondir cette interrogation en me 
penchant sur trois niveaux. 

La première partie a consisté en une mise en perspective de la question de la pauvre-
té urbaine au niveau planétaire. J’ai pu juger de la dimension mondiale du problème, 
de sa concentration particulière dans les pays du Sud et des conditions de survie 
dans lesquelles vivent les populations concernées. 

Dans la deuxième partie, l’objectif était de s’interroger sur le rôle de l’architecte et sur 
son activité par rapport à la réalité des favelas. J’ai alors présenté l’idée de l’architecte 
facilitateur et de ses stratégies d’action. J’ai de la sorte montré quelle importance 
j’accorde au processus participatif et les atouts que cette démarche comporte dans un 
contexte où les ressources financières sont limitées. En effet, dans une réalité où la 
stratégie du disponible est la règle, cette manière de travailler me paraît être une piste 
à suivre pour l’architecte qui veut s’y confronter. Cette stratégie qui s’apparente à celle 
de l’architecture vernaculaire – en tant qu’architecture propre au lieu et aux personnes 
qui y résident – me paraît être la plus prometteuse pour redonner un sens à 
l’urbanisation de l’ensemble des habitants de la ville. 

Enfin, dans la troisième partie, j’ai approfondi la question de l’assainissement qui me 
semble être la pierre angulaire de l’amélioration des conditions d’habitation de ces 
populations. Après avoir présenté les limites du système du tout à l’égout, j’ai déve-
loppé les perspectives qu’offre le concept de l’assainissement écologique. 

Ces trois angles d’approche de la question de l’habitat précaire m’ont permis de met-
tre des mots sur la réalité à laquelle j’ai été confronté au sein de la communauté «Chi-
co Mendes». La découverte et l’articulation des idées présentées m’ont permis de 
questionner ma pratique sur le terrain et d’esquisser une approche de travail avec la 
communauté. Ce processus de va-et-vient entre la pratique et la théorie a été d’un 
enseignement extraordinaire, mais il a aussi révélé certaines limites aux objectifs de 
mon travail. 

Bien qu’il soit possible de traiter dans un énoncé théorique des questions telles que 
celles des favelas, du rôle de l’architecte et de l’assainissement, l’intégration de ces 
éléments dans mon projet d’architecture m’a fait rencontrer plusieurs difficultés. 

Ces difficultés sont liées premièrement à ma volonté d’expérimenter une démarche 
participative, deuxièmement à la problématique traitée – la question de 
l’assainissement ayant un statut relativement tabou – et troisièmement à la question 
du temps nécessaire pour la réalisation d’un tel processus. 

Pendant six mois, au sein de l’ONG «Habitat para a Humanidade» qui œuvre pour 
l’améliorer les habitations de la communauté «Chico Mendes», j’ai pu me familiariser 
avec le processus participatif qui y est mené et y inscrire ma propre recherche sur la 
question de l’assainissement. Cependant, ma démarche était encore loin d’avoir 
abouti à une réalisation concrète à la fin de ces six mois. Je suis donc revenu en 
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Suisse avec une connaissance accrue de la réalité de la communauté et de son rap-
port avec la problématique de l’assainissement, mais le processus participatif que 
j’entendais mener, depuis l’élaboration jusqu’à la réalisation du projet, était interrom-
pu. 

Afin d’illustrer cet aspect participatif, pour moi objet central de mon travail, j’ai réalisé 
un court métrage intitulé «Habitar em Chico Mendes» qui relate cette démarche. 

Ce film constitue le pendant pratique de mon énoncé théorique et, par conséquent, le 
deuxième volet de mon travail de master. 

Le troisième volet est mon projet architectural intitulé «Centro Chico Mendes». Quoi-
qu’il ne puisse plus être considéré comme un projet participatif, ce projet me donne 
toutefois l’occasion de présenter un programme spécifique répondant aux défis de 
l’assainissement écologique. De plus, il s’articule autour des connaissances accumu-
lées lors de mon expérience à Recife sur les réalités de la communauté «Chico Men-
des». Par ce «Centro Chico Mendes», je propose de mettre en place à l’échelle de la 
communauté une gestion écologique des urines, des selles et des déchets organi-
ques. Cette solution autre que celle du système d’assainissement traditionnel se com-
pose, d’une part, d’un atelier de cocompostage qui transforme ces déchets en pro-
duits commerciaux, tels que du terreau et du fertilisant destiné à l’agriculture, et, 
d’autre part, d’un lieu de sensibilisation à l’assainissement écologique afin de partici-
per à la promotion des savoir-faire EcoSan. 

Ce projet «Centro Chico Mendes» devrait donc remplir une double fonction: 

• celle de traiter effectivement l’assainissement de la communauté, et 

• celle, pédagogique, de faire voir et partager les atouts qu’une telle gestion peut 
offrir. 

A cette double fonction s’ajoute une volonté d’intégration urbaine. En effet, cette inter-
vention vise à désenclaver la communauté en lui donnant une visibilité sur une des 
avenues principales de la ville. Le «Centro Chico Mendes» donne ainsi l’occasion 
d’articuler, à l’aide du marché, une rencontre conviviale entre le monde de la ville for-
melle et celle de la communauté.   

Cet énoncé théorique, le film «Habitar em Chico Mendes» ainsi que mon projet 
d’architecture m’ont permis de me confronter concrètement à une démarche solidaire 
de l’architecture. Le fait d’avoir pu, pour un temps, être complètement immergé dans 
la réalité quotidienne des habitants de la communauté «Chico Mendes» m’a permis 
d’entrevoir la complexité et les richesses que réserve ce genre de projet. 

Parmi le grand nombre d’éléments traités – parfois sans doute de façon quelque peu 
hétéroclite –, j’ai eu l’impression d’être tout au début d’une formidable et difficile aven-
ture, un peu comme l’ébauche d’une voie, celle que je souhaiterais suivre pour la suite 
de mes activités en tant qu’architecte. 

Finalement, j’espère avoir réussi à partager avec mes collègues brésiliens, les habi-
tants de la communauté «Chico Mendes» et mon groupe de suivi, les quelques 
connaissances que j’ai pu récolter lors cette aventure. 
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